
 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

VILLE D'EAUBONNE 

 

SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 

MERCREDI 03 JUILLET 2024 

 
 

Date de convocation 

Nombre de conseillers À l’ouverture 

En exercice : 35 

 

 

27/06/2024 

Présents 31 

Représentés : 4 

Votants : 35 

 

L'AN DEUX MILLE VINGT-QUATRE, LE TROIS JUILLET, A VINGT HEURES HUIT  

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Légalement convoqué le 27 juin 2024, en application de l’article L. 2121-10 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, s’est réuni en séance publique sous la présidence de Madame Marie-José 
BEAULANDE, Maire. 

 
ÉTAIENT PRÉSENTS, à l’ouverture de la séance : 

Mme BEAULANDE Marie-José, M. AUBIN Jean ;   Mme   MATTEI Christine, M. LE DÛS   Bernard, 
Mme CARON Camille, M. MORISSE Tom, Mme MANA Julia, M. DUFOUR Quentin, Mme ROINÉ 
Corinne, M. LOUVRADOUX Francis, Mme DECHAUX BEN MANSOUR      Hanen, M. MÉNARD      Lionel, 

M. GRIMONPONT Régis, Mme LEGENDRE Flora, Mme BOUSSUARD-LE CREN Sylvaine, M. CHEMTOB 
Nicolas, Mme   AMADOU   Aïcha, M. ARMAND François, M. DUPLAA Jean-Marie, M. NOIRÉ    Dominique, 
Mme ARONSSOHN Isabelle, Mme BOY Delphine, M.   DUBLINEAU   Grégoire, M. BALLOY   Philippe, 
Mme CHARBONNIER Martine, M. PESSOA Carlos, M. RODSPHON Inthone, M.   LE   FUR   Corentin, 

Mme ESTRADE Claude, M. BERTHAULT Grégory, Mme DRAGIN Catherine, formant la majorité des 
membres en exercice. 

 
ÉTAIENT ABSENTS REPRÉSENTÉS : 

M. MICHELET Cyril ayant donné pouvoir à M. LE DÛS Bernard 

Mme MARMECHE Christiane ayant donnée pouvoir à Mme MATTEI Christine 
M. LIMOUZIN Vincent ayant donné pouvoir à M. MÉNARD Lionel 

Mme MENEY Maryse ayant donnée pouvoir à M. DUBLINEAU Grégoire 

 

SECRÉTAIRE DE SÉANCE : M. DUFOUR Quentin. 
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Le Conseil Municipal : 

- Élit à l’unanimité (35 voix pour) un secrétaire de séance : Monsieur DUFOUR Quentin. 

- Approuve à l’unanimité (35 voix pour) le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal 

du 29 mai 2024 ; 

35 voix pour : Groupe Eaubonne Notre Ville Ensemble ; Groupe Eaubonne une ambition renouvelée ; Groupe Eaubonne Ensemble, 

M. BERTHAULT Grégory et Mme DRAGIN Catherine, non-inscrits. 

 

I- Informations de Madame la Maire 

Madame la Maire commence son point d’information d’usage. Elle informe l’ensemble des membres 
qui constituent l’assemblée, conformément au règlement intérieur du conseil municipal, que le 

groupe politique présidé par Corentin LEFUR change de nom. Jusqu’alors nommé "Eaubonne 
ensemble pour notre avenir", il devient "Eaubonne ensemble".  

Cette séance est la dernière avant le passage de la flamme olympique dans la Ville. Madame la Maire 

indique que cet évènement exceptionnel sera accueilli par la commune d’Eaubonne le 19 juillet 
prochain. Il sera alors proposé aux habitants dès le début d’après-midi, une programmation 
d’animations riches et variées qui renforceront les activités habituelles de la manifestation Un Été à 

Eaubonne. Elle rappelle que le slogan "Eaubonne fait vivre la flamme" a été lancé en même temps 
que la nouvelle année. Le choix a été fait de ne pas concentrer tous les efforts sur le 19 juillet, mais 
bien au contraire, de faire monter progressivement en Ville l’adhésion autour des valeurs du sport et 
de l’olympisme dans les champs les plus vastes. Elle indique qu’une nouvelle fois cette après-midi, 
aux côtés de 300 Eaubonnaises et Eaubonnais, elle a eu le plaisir d’assister à un concert de musique 
de chambre proposé par le quatuor de l’Orchestre National d’Île-de-France, sur le thème des Etats-
Unis, en hommage aux athlètes qui arriveront prochainement dans la Ville. C’est aussi cela l’héritage 

des Jeux.  

Pour que l’information soit complète et en complément du document distribué dans l’ensemble des 
boites aux lettres de la commune, Madame la Maire indique qu’elle a demandé le dépôt sur table du 
support d’information autour du 19 juillet. Ce document regroupe à la fois la présentation des 
festivités proposées mais aussi l’ensemble des restrictions de circulation et de stationnement qui 

seront à prendre en compte pour sécuriser le passage de la flamme. Eaubonne sera la dernière Ville 
du relai du passage de la flamme, positionnée juste avant l’hippodrome d’Enghien-Soisy où se 

déroulera la cérémonie d’allumage du chaudron, dernière étape pour le Val d’Oise. Ceci ne manquera 
pas d’attirer sur le territoire communal une foule nombreuse.  

Elle invite Mesdames et Messieurs les membres du Conseil Municipal, au-delà des divergences 
d’opinions, ne serait-ce que le temps d’une journée, à participer à l’élan populaire attendu par les 
habitants et à se rejoindre autour des valeurs universelles qui sont portées.  

 

II- Finances Locales 

2024/074- Budget général de la Ville : Décision Modificative n°1 

VU le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 1612-11 ; 

VU l’instruction budgétaire et comptable M57 ; 

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2024-036 du 27 mars 2024 portant approbation du Budget 
Primitif de la Ville pour l’exercice 2024 ; 

CONSIDÉRANT que les crédits prévus lors du budget primitif 2024 doivent être revus afin de 

répondre aux nouveaux besoins qui sont apparus ; 

Monsieur LE FUR commente la Décision Modificative (DM) qu’il qualifie de technique. Il demande 
une précision sur les chapitres 21 et 23. Selon lui, il ne s’agit pas d’écriture d’intégration mais 
seulement d’un ajustement de chapitre comme si un virement de crédit de chapitre à chapitre avait 
été effectué. Il souhaite savoir si la DM a été faite, car un virement de crédit de chapitre à chapitre 
n’est pas possible. 

Monsieur AUBIN répond que si l’on n’avait pas eu à faire de DM, on aurait fait un virement de 

crédit. Avec la possibilité de virement, le choix a été fait de faire une DM, de façon propre, officielle 
et transparente. 
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Monsieur LE FUR s’interroge sur l’avancement des dossiers. D’une part, il réclame un point 
d’avancement et de suivi juridique sur un dossier de longue date, l’affaire DARU. Il rappelle 
l’importance du dossier et précise qu’il s’agit d’un secteur particulièrement en jeu au niveau du Plan 

Local d’Urbanisme, vu qu’il y a une Orientation d’Aménagement et de Programmation derrière.  

D’autre part, il interroge sur la maitrise d’œuvre de la plaine du Luat et souligne les bons de 50 000 € 
ajoutés aux crédits. Il avance l’hypothèse qu’il fallait peut-être avancer sur les consultations et la 
passation pour maitrise d’œuvre. Il réclame des précisions sur le contenu du dossier de consultation 
et demande ce que la municipalité souhaite en faire. 

Monsieur AUBIN répond en deux parties sur le dossier DARU.  

D’une part, la SNC DARU s’est pourvue en cassation. Ils y ont déposé leur dossier, Eaubonne a 

déposé le sien. Les dossiers sont en cours d'instruction à la Cour de cassation et la date d'audience 
est attendue. Cela peut prendre un certain temps avant de l’avoir. 

Sur le 2ème point, comme le recours n'était pas suspensif, il y a eu des avancées sur la partie qui a 
été jugée en appel. Le problème que la Ville a, de mémoire, a déjà été évoqué lors d’assemblées 

municipales antérieures. Les avocats de DARU étaient inexistants, ils n’échangeaient pas avec la 
commune d’Eaubonne. Leur accord était nécessaire pour faire le séquestre. DARU a changé une 
nouvelle fois d'avocat, ce qui a permis de rétablir les relations. La procédure de séquestre a ensuite 

été déclenchée et a été faite et réalisée auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations, il y a une 
semaine environ. La municipalité attend aujourd'hui le retour officiel de la Caisse des Dépôts et 
Consignations indiquant que le séquestre a bien été fait pour délivrer la signification à la SNC DARU. 
Cela déclenchera le délai de 3 mois pour quitter les lieux, délai au bout duquel la SNC DARU devra 
1 % du montant de l'éviction par journée de retard. 

Sur la plaine du Luat, Monsieur AUBIN admet que les équipements sont vieillissants. Cela a été le 

cas pour le skate-park qui est devenu dangereux et pour lequel une réfection a été nécessaire. Il 
ajoute que de nombreux équipements de la plaine ont aussi vieilli que ce soient les parties VTT, les 
parcours sportifs, les jeux pour enfants et footballistique. Il est donc envisagé de rénover la plaine 
et de mener une réflexion sur le déplacement de l'aire de jeu afin de tenir compte de la nécessité de 
l’installer dans un endroit plus ombragé pour que les enfants puissent ne pas être en pleine chaleur 
pendant l’été.  

La première partie concerne l’étoffement du terrain de pétanque. Le CSME Pétanque a formulé une 

demande en ce sens. Le projet de transfert du pigeonnier vers la plaine du Luat est étudié. D’autre 
part, de nombreux usagers réclament l’installation de toilettes dans cet emplacement. La commune 
reçoit une assistance à maîtrise d'ouvrage pour monter le dossier. Elle formulera ensuite les 
demandes de subventions adaptées pour ce genre de projet. 

Madame DRAGIN profite de la discussion engagée pour ajouter une question sur ce sujet. Elle se 
demande si la réflexion autour de l'aménagement de la plaine du Luat, qui avait impliqué certains 
citoyens, va être étendue à d'autres publics. Elle félicite le travail qui a été fait sur le skate-park, qui 

est, selon elle, une vraie réussite. 

Monsieur AUBIN indique que la plaine du Luat n'était pas à l'origine un projet identifié dans le 
programme municipal, mais qui est arrivé par les assises de la jeunesse. Une consultation a été faite 
auprès des jeunes qui ont massivement demandé une évolution de la plaine et son adaptation. Il dit 
ne pas pouvoir répondre aujourd'hui. En fonction de l'avancement du projet, des questions vont se 
poser avec l'assistance à maîtrise d'ouvrage et qu’une une consultation sera potentiellement faite. 

Aujourd'hui, cela n’est pas prévu. 

Concernant la Dotation de Solidarité Urbaine (DSU), il ajoute que la commune d’Eaubonne était 

classée 738ème en 2021, 719ème en 2012, 706ème en 2023, et 704ème en 2024. Cette avance de deux 
places dans le classement a permis de toucher la subvention. 

Madame DRAGIN souligne qu'il y a beaucoup de demandes de la part d'usagers rencontrés sur la 
plaine du Luat, qu'il y ait un ensemble cohérent d'activités notamment de VTT par rapport au 
pumptrack (parcours de virages et bosses), et le renforcement de cette activité en lien avec le skate-

park. Elle insiste donc sur l'implication des citoyens dans la réflexion car il y a beaucoup de demandes 
sur l'aménagement. Elle imagine que d’autres retours et demandes bien précises viennent de 
citoyens et arrivent à d’autres élus. 

Monsieur AUBIN en prend note. Il confirme que des demandes arrivent directement. Par exemple, 
celle concernant l’installation de bancs autour du skate-park, qui est très demandée par les 
administrés. Il rappelle qu’il reste à l’écoute. En fonction de l'avancement et des questions qui seront 
posées avec le prestataire retenu, ils définiront le public retenu pour mener la réflexion. Il remercie 

aussi Madame DRAGIN pour ses remerciements pour le skate-park. 
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Après avis des Commissions n°1 Finances locales, Ressources Humaines, Économie locale, 
Commerce, Démocratie locale et Administration Générale et n°4 Développement Urbain, Gestion 
patrimoniale, Espace Public, Développement Durable et Transports du 20 juin 2024 ; 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal,  

A la majorité (29 voix pour) des suffrages exprimés, 
29 voix pour : Groupe Eaubonne Notre Ville Ensemble, Groupe Eaubonne Ensemble, M. BERTHAULT Grégory et Mme DRAGIN Catherine, 

non-inscrits ; 
6 voix contre : Groupe Eaubonne une ambition renouvelée. 

 ARTICLE 1 : APPROUVE la décision modificative n° 1 du Budget général de la Ville pour 
l’exercice 2024 (cf. annexe).  

2024/075– Demande de subvention à la Communauté d’Agglomération Val Parisis au titre 
du Plan Vélo Communautaire pour la réalisation de la liaison n°1 prévue au sein du schéma 

directeur cyclable communal 

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2331-6 4° et L. 1111-
10 ; 

VU la loi n°2019-1428 du 24 décembre 2019 d’orientation des mobilités dite « loi LOM » ; 

VU la délibération n° D2020-135 du Conseil Communautaire de la Communauté d’Agglomération Val 

Parisis du 14 septembre 2020 portant sur l’approbation du schéma stratégique cyclable de la 
Communauté d’Agglomération Val Parisis ou Plan Vélo communautaire ;  

VU la délibération n° D2022-17 du Conseil Communautaire de la Communauté d’Agglomération Val 
Parisis du 17 février 2022 portant modification du règlement d’attribution des fonds de concours dans 
le cadre du plan vélo communautaire ;  

VU la délibération n° 2023/180 du Conseil Municipal du 18 octobre 2023 portant approbation du 

schéma directeur cyclable et de son programme triennal d’action ; 

CONSIDÉRANT que dans l’optique de développer l’offre de mobilité durable à l’échelle de son 

territoire, la commune d’Eaubonne a souhaité mettre en place son Schéma Directeur Cyclable afin 
de cadrer sa politique cyclable ; 

CONSIDÉRANT que la commune souhaite procéder à la réalisation de la liaison n° 1 permettant de 
joindre le centre-ville à la gare d’Ermont-Eaubonne ainsi qu’à l’implantation de dispositifs de 
stationnement vélos (une enveloppe de 20 000 € par année est prévue pour le développement de 

l’offre de stationnements cyclables) ;  

CONSIDÉRANT que cette opération est prévue et détaillée au sein du Schéma Directeur cyclable 
susmentionné et dans son programme d’action 2024-2026 ;  

CONSIDÉRANT que la réalisation de ces aménagements cyclables permettra de répondre en partie 
aux enjeux de mobilité sur le territoire en contribuant ainsi au renforcement de l’équilibre des modes 
de déplacements et en favorisant les modes de déplacements actifs et peu polluants ; 

CONSIDÉRANT que le coût prévisionnel de la réalisation de la liaison n° 1 est évalué à 

373 852,91 € HT soit 448 623,49 € TTC où la part intégrant la demande de subvention est estimé à 
179 691,16 € HT soit 215 629,39 € TTC ; 

CONSIDÉRANT que ce le Plan Vélo adopté par la Communauté d’Agglomération Val Parisis a pour 
objectif de permettre une densification du réseau cyclable, de constituer de nouveaux itinéraires, de 
développer les services aux cyclistes et assurer les continuités entres les voies existantes ;  

CONSIDÉRANT que la Communauté d’Agglomération Val Parisis, agissant en qualité de partenaire 

financier des communes membres, a voté, par la délibération de son conseil communautaire du 
17 février 2022 susvisée, une enveloppe d’un montant de 434 726 € pouvant être sollicitée par la 
commune d’Eaubonne au titre des aménagements cyclables réalisés sur son territoire en adéquation 
avec les objectifs du Plan Vélo communautaire ;  

CONSIDÉRANT que le taux de subventionnement est plafonné à 50% du coût total hors taxe du 
programme (par projet et dans les limites de l’enveloppe allouée à la Ville dans le cadre du fonds de 
concours précité) ;  

CONSIDÉRANT que la commune d’Eaubonne, en tant que commune-membre de la Communauté 
d’Agglomération Val Parisis, est éligible à ce fonds de concours et souhaite donc, à ce titre, déposer 
une demande de subvention portant sur la réalisation de la liaison n° 1 prévue au sein du Schéma 
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Directeur cyclable communal, dont le coût total prévisionnel, intégrant la demande de subvention, 
est estimé à 179 691,16 € HT soit 215 629,39 € TTC ; 

Monsieur DUBLINEAU, sur la liaison numéro 1, a un certain nombre de remarques, notamment 

sur l'aspect de son élaboration et plus précisément de la concertation avec les différents riverains 
des zones concernées. En regardant le plan présenté, des difficultés émergent, notamment une 
baisse du nombre de places de stationnement. A certains endroits à fort risque, en raison de 
croisements, par exemple sur le croisement rue d’Enghien-Alexandre Dumas, il pense qu'un sujet 
risque d'émerger dans la mesure où le stationnement est mis du côté gauche, ce qui va impliquer 
que les voitures se rabattent côté droit, donc automatiquement sur les vélos. 

Il y voit un risque d’accident renforcé dans les rues à sens unique avec un double sens pour les vélos, 

sans piste réellement sécurisée, en rappelant que cela concerne les vélos et les trottinettes 
électriques. Il y a donc une absence de concertation avec les riverains et faible au niveau du Conseil 
de Développement Durable (CDD). 

Il précise que des interrogations persistent pour les riverains. Les observations des différents groupes 

ont été transmises, mises en place sur l'aspect vélotaffeur utilisé par les parents d'élèves ou vélo 
promenade. Toute une série de remarques sur les aspects dangerosité et aménagements ont été 
faites. Par exemple, en sortant de la gare, il faudra maintenant tourner sur la chaussée Jules César 

à droite pour repiquer par les petites rues de l'autre côté. 

Il déplore que ces remarques n'aient pas forcément été prises en compte. Il y voit une volonté de 
confrontation, que l’on a, selon lui, déjà vu lors de la réunion publique et non une volonté 
d'apaisement. Cela lui semble ennuyeux car c'est un sujet qui devrait être consensuel. Il trouverait 
normal qu'il ait plus d'informations, plus de recherche de solutions autres que celles de vouloir à tout 
prix mettre en place quelque chose qui est décrié, sans avoir pour autant convaincu. Pour toutes les 

raisons évoquées, à savoir le risque d'accident, la mise en place de doubles-sens sur des rues à sens 
unique, la déviation de la circulation dont l'impact n'est pas connu quand on sort de la gare 
notamment, au vu de toute cette série d'aménagements dont l'impact n'a pas été vu et dont les 
risques sont réels, son groupe d’opposition ne peut pas être favorable à la mise en place de cette 
liaison numéro 1 qui semble dangereuse, non concertée et sans étude d'impact.  

Madame DRAGIN rejoint le propos de Monsieur DUBLINEAU et demande si un plan de circulation a 
été fait sur cette première liaison. Elle souhaite connaitre le niveau d'ajustement par rapport aux 

retours faits jeudi, en commissions 1 et 4. Elle ajoute que les mêmes remarques qui ont été formulées 
au sein du CDD. Elle s’interroge sur le niveau de prise en compte des retours des parties prenantes. 

Monsieur DUFOUR propose de reprendre les différentes questions et remarques et d'y répondre. Il 
rappelle que la liaison numéro 1 a été vue avec le CDD et que c'est une question dont on a beaucoup 
parlé. Il y a eu une balade urbaine le 20 janvier et une réunion publique réalisée de manière jointe 
avec l'ensemble des riverains, l'association "mieux se déplacer à bicyclette" et le CDD. Selon lui, ce 
n'est pas forcément ce qu’il appelle une concertation faible. Il y a des accords, des points à ajuster. 

Ce sont des choses qui vont être étudiées et qui évolueront par rapport à ce qui a été présenté.  

Concernant l'intervention de Monsieur DUBLINEAU portant sur le croisement entre la rue d'Enghien, 
Alexandre Dumas, beaucoup de remarques ont été formulées. De nombreuses propositions ont été 
faites avec des points ajustés et qui le seront encore, jusqu'à ce qu'on trouve quelque chose de 
mieux. Des ajustements se feront à la marge. L’idée n'est pas de reprendre tout ce qui a été présenté 
le 27 juin. Il souligne que certains points doivent encore évoluer et ce sera fait.   

Concernant les raisons d'une demande de subvention aujourd'hui, l'objectif, il le rappelle, est la 
nécessité de la présenter en commission permanente tant au département qu'à la région. Il faut faire 

partir ces demandes de subventions. Le temps que ces dossiers soient constitués est précieux et 
permettra l’évolution et la prise en compte des remarques remontées lors des réunions publiques et 
du CDD. Les éléments présentés en Commission Développement Durable, Urbanisme, Espace Public 
municipal, sont issus directement des travaux du CDD qui a été mis en place. Il semble pertinent 
d'écouter les habitants.  

Les modifications du plan de circulation suggérées par TRANSITEC, bureau d'études ayant réalisé les 
travaux préalables au Schéma Directeur Cyclable, sont déployées. Deux campagnes de mesures sur 
le sujet qui permettent d'avoir une idée de ce que cela va provoquer comme conséquences ont été 
menées. Il pense que les choses permettront d'apaiser la circulation, notamment sur la rue d’Estienne 
d'Orves, et seront favorables au vélo.  

Dernier point, éviter la confrontation entre vélo et voiture a été essayé. Bien sûr, il y aura toujours 
des voitures, il y aura toujours des vélos, il y aura plus de vélos c'est en tout cas le souhait de la 

municipalité, qui sera attentive aux conséquences. Il ajoute que la conflictualisation n'est pas là où 
Monsieur DUBLINEAU le croit. 
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Monsieur DUBLINEAU accorde à Monsieur DUFOUR que la balade urbaine ainsi que la réunion 
publique ont eu lieu. Il émet néanmoins une réserve concernant le nombre de participants à la 
réunion publique. Selon ce qu'il sait, il n'y en a pas eu peu. Hors élus, ils étaient dix-neuf et, dans 

les dix-neuf, une douzaine du même groupe. Il précise que Monsieur DUFOUR a le droit de dire que 
tout a été bien fait et qu'il n'y a pas de sujet. C'est son plus strict droit. Il ajoute qu’il a participé à 
une réunion organisée par les riverains et donc ce qu’il dit vient de l'issue de cette réunion. 

Madame la Maire ajoute que ce qui est dit vient aussi des riverains et qu’il y a eu une 
incompréhension à ce moment-là. Elle assure qu’un retour de la décision finale sera fait sur les 
ajustements et modifications qui seront réalisées à la suite de cette réunion. Elle pense que cela 
coupera court à toute problématique. On reviendra vers tous les participants, s’ils sont identifiés, et 

a minima dans toute l'avenue Alexandre Dumas pour dire aux citoyens ce qui est effectivement 
retenu. Elle pense qu’ainsi les riverains seront moins inquiets.  

Après avis des Commissions n°1 Finances locales, Ressources Humaines, Économie locale, 
Commerce, Démocratie locale et Administration Générale et n°4 Développement Urbain, Gestion 

patrimoniale, Espace Public, Développement Durable et Transports du 20 juin 2024 ; 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal,  

A l’Unanimité (29 voix pour) des suffrages exprimés, 
29 voix pour : Groupe Eaubonne Notre Ville Ensemble, Groupe Eaubonne Ensemble, M. BERTHAULT Grégory et Mme DRAGIN Catherine, 
non-inscrits ; 

6 abstentions : Groupe Eaubonne une ambition renouvelée. 

 ARTICLE 1 : AUTORISE Madame la Maire à solliciter une subvention auprès de la Communauté 
d’Agglomération Val Parisis pour la mise en place de son programme d’action des aménagements 
cyclables dans le cadre de son schéma directeur cyclable, se matérialisant en l’espèce par la 

réalisation de la liaison n°1 reliant le Centre-ville à la Gare d’Ermont-Eaubonne dont le coût total 
prévisionnel, intégrant la demande de subvention, est estimé à 179 691,16 € HT soit 
215 629,39 € TTC ; 

 ARTICLE 2 : AUTORISE Madame la Maire à prendre et signer tous les actes relatifs à la présente 
demande de subvention ;  

 ARTICLE 3 : DIT que la commune s’engage à financer la part non subventionnée du projet en 
respectant un minimum de 20 % de financement sur fonds propres ;  

 ARTICLE 4 : PRECISE que les dépenses relatives à la présente opération sont inscrites au budget 
communal 2024 et que les éventuelles recettes le seront également. 

2024/076– Demande de subvention au Conseil Départemental du Val d’Oise au titre du 
Fonds Val d’Oise Territoires pour la réalisation de la liaison n°1 prévue au sein du schéma 
directeur cyclable communal 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment ses articles L.2331-6 4° et L.1111-10 ; 

VU la loi n°2019-1428 du 24 décembre 2019 d’orientation des mobilités dite « loi LOM » ; 

VU le Plan Vélo du Val d’Oise adopté lors de l’assemblée départementale du 20 décembre 2019 ;  

VU la délibération du Conseil Départemental du Val d’Oise n°2-36 du 17 juin 2022 portant révision 
du dispositif départemental d’aides à l’investissement des communes et groupements de communes, 
désormais intitulé Fonds Val d’Oise et Territoires ;  

VU la délibération n° 2023/180 du Conseil Municipal du 18 octobre 2023 portant approbation du 
schéma directeur cyclable et de son programme triennal d’action ; 

CONSIDÉRANT que dans l’optique de développer l’offre de mobilité durable à l’échelle de son 

territoire, la commune d’Eaubonne a souhaité mettre en place son Schéma Directeur Cyclable afin 
de cadrer sa politique cyclable ; 

CONSIDÉRANT que la commune souhaite procéder à la réalisation de la liaison n°1 de son schéma 
directeur cyclable reliant le centre-ville à la gare d’Ermont-Eaubonne ; 

CONSIDÉRANT que la commune souhaite également accroitre son offre de stationnement vélo à 
l’échelle de son territoire ; 

CONSIDÉRANT que les opérations précitées sont prévues et détaillées au sein du Schéma Directeur 

cyclable susmentionné et dans son programme d’action 2024-2026 ;  
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CONSIDÉRANT que la réalisation de ces aménagements cyclables permettra de répondre en partie 
aux enjeux de mobilité sur le territoire en contribuant ainsi au renforcement de l’équilibre des modes 
de déplacements et en favorisant les modes de déplacements actifs et peu polluants ; 

CONSIDÉRANT que le coût prévisionnel de la réalisation de la liaison n° 1 est évalué à 
373 852,91 € HT soit 448 623,49 € TTC où la part intégrant la demande de subvention est estimée 
à 179 691,16 € HT soit 215 629,39 € TTC ; 

CONSIDÉRANT que le budget prévisionnel alloué dans le cadre du programme d’action 2024-2026 

attrayant à la mise en place de dispositif de stationnement est de 20 000 € par an ; 

CONSIDÉRANT que pour répondre aux objectifs susmentionnés, le Conseil Départemental du Val 
d’Oise a notamment inclus au sein du Fonds Val d’Oise territoires encadrant les subventions 

départementales en investissement destinées aux communes, un dispositif intitulé « développement 
des infrastructures et services favorisant les mobilités douces » ; 

CONSIDÉRANT que le dispositif précité prévoit un taux de subventionnement de 25 % plafonné à 
550 € par mètre linéaire d’aménagement cyclable nouvellement réalisé, 150 € par mètre linéaire de 

signalisation de jalonnement et 1 000 € par dispositif de stationnement ;  

CONSIDÉRANT que le projet de création de la liaison n° 1 à l’échelle de la commune est pleinement 
éligible au dispositif susmentionné et que la commune d’Eaubonne, en tant que collectivité située sur 
le territoire du Département du Val d’Oise, souhaite donc à ce titre déposer une demande de 
subvention portant sur la réalisation de cette liaison cyclable prévue au sein du Schéma Directeur 

cyclable communal, dont le coût total prévisionnel intégrant la demande de subvention est estimé à 
179 691,16 € HT soit 215 629,39 € TTC ; 

Après avis des Commissions n°1 Finances locales, Ressources Humaines, Économie locale, 
Commerce, Démocratie locale et Administration Générale et n°4 Développement Urbain, Gestion 

patrimoniale, Espace Public, Développement Durable et Transports du 20 juin 2024 ; 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal,  

A l’Unanimité (29 voix pour) des suffrages exprimés, 
29 voix pour : Groupe Eaubonne Notre Ville Ensemble, Groupe Eaubonne Ensemble, M. BERTHAULT Grégory et Mme DRAGIN Catherine, 

non-inscrits ; 
6 abstentions : Groupe Eaubonne une ambition renouvelée. 

 ARTICLE 1 : AUTORISE Madame la Maire à solliciter une subvention auprès du Conseil 

Départemental du Val d’Oise au titre du Fonds Val d’Oise Territoires et plus particulièrement du 
dispositif intitulé développement des infrastructures et services favorisant les mobilités 
douces pour l’opération portant sur la réalisation de la liaison n°1 reliant le Centre-Ville à la Gare 
d’Ermont-Eaubonne prévue au sein du schéma directeur communal, dont le coût total prévisionnel 
intégrant la demande de subvention est estimé à 179 691,16 € HT soit 215 629,39 € TTC ; 

 ARTICLE 2 : AUTORISE Madame la Maire à solliciter une subvention auprès du Conseil 
Départemental du Val d’Oise au titre du dispositif du Fonds Val d’Oise Territoires intitulé 

développement des infrastructures et services favorisant les mobilités douces pour la mise en 
place de dispositifs de stationnement vélos ; 

 ARTICLE 3 : AUTORISE Madame la Maire à prendre et signer tous les actes relatifs à la présente 
demande de subvention ;  

 ARTICLE 4 : DIT que la commune s’engage à financer la part non subventionnée du projet ; en 
respectant un minimum de 20 % de financement sur fonds propres ; 

 ARTICLE 5 : PRÉCISE que les dépenses relatives à la présente opération sont inscrites au budget 
communal 2024 et que les éventuelles recettes le seront également. 

2024/077– Octroi de la garantie à la Ville d’Eaubonne de l’Agence France Locale – Année 

2024  

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L. 1611-3-2 ; 

VU la délibération n° 2023/149 du Conseil Municipal du 20 septembre 2023 portant adhésion de la 

commune d’Eaubonne au groupe Agence France Locale (AFL) et engagement de garantie première 

demande ; 

VU les statuts des deux sociétés du Groupe Agence France Locale ; 

VU le document décrivant le mécanisme de la Garantie, soit le Modèle 2016-1 actuellement en 

vigueur ; 
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CONSIDÉRANT la nécessité d’octroyer à l’Agence France Locale une garantie autonome à première 
demande, au bénéfice de certains créanciers de l’Agence France Locale, à hauteur de l’encours de 
dette de la commune d’Eaubonne, afin que cette dernière puisse bénéficier de prêts auprès de 

l’Agence France Locale ; 

Monsieur DUBLINEAU rappelle, pour plus de clarté sur ce sujet, que lorsqu’il a été proposé de 
recourir à l’AFL, un droit d'accès d'un montant d’environ 90 000 € doit être versé pour être 

bénéficiaire. D’autre part, à travers ce dispositif, il y a possibilité de recourir aux emprunts mais 
encore faut-il savoir pourquoi on emprunte. C'est une question qui les interpelle fortement lui et son 
groupe d’opposition dans la mesure où, de budget en budget, on voit que l'emprunt sert certainement 
à beaucoup de choses mais on ne voit pas très bien à quoi. 

Madame la Maire lui demande de se positionner vis-à-vis de l'objet de la délibération. 

Monsieur DUBLINEAU est interpelé par le taux de 3,58 % proposé par l’AFL et émet des réserves 
sur le fait que les autres banques proposaient plus cher parce que quand on est bon client d'une 
banque, en principe, on peut discuter sur les taux. Il estime ici qu'il y a potentiellement un problème 

de confiance des autres banques dans la capacité de la commune et dans l'état de ses finances. 

De plus, il ne voit pas véritablement les raisons de cet emprunt. 

Le troisième sujet important, qui motive son opposition sur ce schéma, est que l’AFL oblige à être 

caution solidaire, en cas de risque, chez une collectivité quelle qu’elle soit. Or, aujourd’hui, la 
situation n’est pas nécessairement facile. Potentiellement, sur la durée des emprunts, il y a des 
craintes sur l'évolution des finances publiques. Selon lui, s'engager aujourd'hui, dans le cadre d'une 
démarche qui permettrait de devenir caution solidaire de la gestion d'autres collectivités, dans un 
contexte déjà tendu, et peut-être, dans quelques jours, encore plus incertain, semble extrêmement 
ennuyeux. Ce sont les raisons qui expliquent que son groupe ne votera pas cette délibération. 

Madame la Maire répond que c’est sa position, mais pas celle de la majorité. C’est pour cela qu’ils 
ont été élus. 

Monsieur AUBIN répond à l'attaque, selon lui sortie de nulle part, concernant une crainte des 
banques. Il répond que cela est complètement faux. Il met en avant le nombre de réponses reçues : 
7 banques, 16 propositions de prêts différents. Il demande où aujourd'hui où des prêts à 3,58 % 

peuvent être obtenus. 

Monsieur LE FUR précise que, selon lui, la démarche de l'Agence France Locale a toujours eu des 
difficultés pour infuser dans certains esprits, et cela depuis des années. C'est inhérent à la démarche 
mutualiste de l'organisme. Il pense qu'il aurait pu aussi être précisé qu'il s'agit d’une démarche 
mutualiste. Le raisonnement est différent de celui d’un organisme bancaire puisqu'il y a un partage 
des risques. A partir du moment où il y a cette démarche, tout en suivant cette logique aucun 
emprunt ne pourrait être garanti. De plus, les banques sont ravies de financer les collectivités, elles 
auraient même eu l’occasion de financer 10 000 000 euros il y a quelques années. 

Après avis des Commissions n°1 Finances locales, Ressources Humaines, Économie locale, 

Commerce, Démocratie locale et Administration Générale et n°4 Développement Urbain, Gestion 
patrimoniale, Espace Public, Développement Durable et Transports du 20 juin 2024 ; 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal, 

A la majorité (29 voix pour) des suffrages exprimés, 
29 voix pour : Groupe Eaubonne Notre Ville Ensemble, Groupe Eaubonne Ensemble, M. BERTHAULT Grégory et Mme DRAGIN Catherine, 

non-inscrits ; 

6 voix contre : Groupe Eaubonne une ambition renouvelée. 

 ARTICLE 1 : DÉCIDE que la Garantie de la commune d’Eaubonne est octroyée dans les 

conditions suivantes aux titulaires de documents ou titres émis par l’Agence France Locale (les 

Bénéficiaires) :  

- le montant maximal de la Garantie pouvant être consenti pour l’année 2024 est égal au montant 

maximal des emprunts que la commune d’Eaubonne est autorisée à souscrire pendant l’année 

2024 ; 

- la durée maximale de la Garantie correspond à la durée du plus long des emprunts détenus par 

la commune d’Eaubonne pendant l’année 2024 auprès de l’Agence France Locale augmentée de 

45 jours ; 

- la Garantie peut être appelée par chaque Bénéficiaire, par un représentant habilité d’un ou de 

plusieurs Bénéficiaires ou par la Société Territoriale ; et si la Garantie est appelée, la commune 

d’Eaubonne s’engage à s’acquitter des sommes dont le paiement lui est demandé, dans un délai 

de 5 jour ouvré ;  
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- le nombre de Garanties octroyées par la Maire d’Eaubonne au titre de l’année 2024 sera égal au 

nombre de prêts souscrits auprès de l’Agence France Locale, dans la limite des sommes inscrites 

au budget primitif de référence, et que le montant maximal de chaque Garantie sera égal au 

montant tel qu’il figure dans l’acte d’engagement ;  

 ARTICLE 2 : AUTORISE Madame la Maire d’Eaubonne ou son représentant, pendant l’année 

2024, à signer le ou les engagements de Garantie pris par la commune d’Eaubonne, dans les 

conditions définies ci-dessus ;  

 ARTICLE 3 : AUTORISE Madame la Maire à prendre toutes les mesures et à signer tous les actes 

nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

2024/078– Remboursement de frais dans le cadre de l’exercice d’un mandat 
spécial : Madame Camille CARON déplacement dans le cadre du festival AVIGNON du 9 au 
13 juillet 2024 

VU le code général des collectivités territoriales notamment ses articles L.2123-18 et R.2123-22-1 ;  

VU le décret n° 2019-139 du 26 février 2019 modifiant le décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant 

les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires 
des personnels civils de l’Etat ; 

VU l’arrêté du 11 octobre 2019 modifiant l’arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités de 
missions prévues à l’article 3 du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les 

modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils 
de l’Etat ; 

CONSIDÉRANT que les membres du Conseil Municipal chargés de mandats spéciaux par leur 
assemblée peuvent prétendre, sur justificatif de la durée réelle du déplacement, d'une part, au 

paiement d'indemnités journalières destinées à rembourser forfaitairement leurs frais 
supplémentaires de repas et de nuitée nécessités par l'exercice de ces mandats et, d'autre part, au 
remboursement des frais de transport engagés à cette occasion ; 

CONSIDÉRANT que la commune mandate Madame Camille CARON, 4ème adjointe à la Maire en 
charge de la culture et de la petite enfance, dans le cadre d’un déplacement à Avignon du 09 au 13 

juillet 2024 ; 

Après avis des Commissions n°1 Finances locales, Ressources Humaines, Économie locale, 
Commerce, Démocratie locale et Administration Générale et n°4 Développement Urbain, Gestion 
patrimoniale, Espace Public, Développement Durable et Transports du jeudi 20 juin 2024 ; 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal,  

A l’Unanimité (35 voix pour) des suffrages exprimés, 
35 voix pour : Groupe Eaubonne Notre Ville Ensemble ; Groupe Eaubonne une ambition renouvelée ; Groupe Eaubonne Ensemble, 

M. BERTHAULT Grégory et Mme DRAGIN Catherine, non-inscrits. 

 ARTICLE 1 : AUTORISE la prise en charge des frais engendrés par le mandat spécial de Madame 

Camille CARON, 4ème Adjointe à la Maire en charge de la culture et de la petite enfance, au Festival 

d’Avignon qui se tiendra du 09 au 13 juillet 2024. L’objectif de ce séjour est d’échanger avec les 

artistes et, plus largement les acteurs de la culture, pour continuer à renforcer la coopération et 

les actions mises en œuvre dans le cadre de la politique culturelle de la ville ;  

 ARTICLE 2 : PRECISE que les frais de séjour (hébergement et restauration) seront remboursés 

forfaitairement conformément à la réglementation en vigueur : 

- 70 € pour l’indemnité de nuitée,   

- 17,50 € pour l’indemnité de repas,  

soit une indemnité journalière de 87,50 € ;  

 ARTICLE 3 : PRÉCISE que les dépenses de transport seront remboursées sur présentation d’un 

état de frais auquel l’élue joindra les factures acquittées. 
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III- Ressources Humaines 

2024/079– Augmentation de la participation financière à la protection sociale 
complémentaire des agents publics – risque santé 

VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU le code des assurances ; 

VU le code de la mutualité ; 

VU le code de la sécurité sociale ; 

VU le code général de la fonction publique, et notamment son article L. 332-13 ; 

VU la loi n° 2019-828 modifiée de transformation de la fonction publique, notamment son article 40 ;  

VU l’ordonnance n° 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire 

dans la fonction publique ; 

VU le décret n°88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique 

territoriale ; 

VU le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire 
et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur 
financement ; 

VU la délibération n° 2021/198 du Conseil Municipal du 15 décembre 2021 relative à la participation 

financière à la protection sociale complémentaire des agents - risque santé ; 

CONSIDÉRANT que la complémentaire santé a pour but de rembourser tout ou partie des dépenses 
de santé qui ne sont pas couvertes par l’assurance maladie obligatoire et qu’elle garantit le 
complément des remboursements de la sécurité sociale.  

CONSIDÉRANT que le dispositif actuel de participation, défini en 2021, cible les plus bas revenus 
en modulant la participation de la commune selon l’indice de rémunération de l’agent adhérent ; 

CONSIDÉRANT la volonté de faire évoluer le niveau de participation pour tenir compte de l’évolution 
des grilles indiciaires des catégories C et B, du tassement de la grille indiciaire de la catégorie A et 
de l’évolution de la composition des effectifs de la commune intégrant, notamment, davantage 
d’apprentis ; 

CONSIDÉRANT que les tarifs des mutuelles ont augmenté le 1er janvier 2023 et le 1er janvier 2024 ; 

CONSIDÉRANT qu’il est proposé de rehausser le niveau global de participation à la mutuelle et de 
concentrer l’effort de la collectivité sur les agents aux revenus les plus bas, sur les agents en situation 

de handicap et auprès des apprentis ; 

CONSIDÉRANT l’avis du Comité Social Territorial du 21 juin 2024 ; 

Après avis des Commissions n°1 Finances locales, Ressources Humaines, Économie locale, 
Commerce, Démocratie locale et Administration Générale et n°4 Développement Urbain, Gestion 
patrimoniale, Espace Public, Développement Durable et Transports du 20 juin 2024 ; 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal,  

A l’Unanimité (35 voix pour) des suffrages exprimés, 
35 voix pour : Groupe Eaubonne Notre Ville Ensemble ; Groupe Eaubonne une ambition renouvelée ; Groupe Eaubonne Ensemble, 
M.BERTHAULT Grégory et Mme DRAGIN Catherine, non-inscrits. 

 ARTICLE 1 : D֤ÉCIDE qu’à compter du 1er août 2024, le niveau de participation de la Ville pour 
le risque santé est fixé à : 
o 40 € par mois et par agent, pour les agents dont l’indice de rémunération (indice majoré) est inférieur ou 

égal à 373 
o 35 € par mois et par agent, pour les agents dont l’indice de rémunération (indice majoré) est compris entre 

374 & 379 inclus 
o 30 € par mois et par agent, pour les agents dont l’indice de rémunération (indice majoré) est compris entre 

380 & 436 inclus 
o 25 € par mois et par agent, pour les agents dont l’indice de rémunération (indice majoré) est supérieur ou 

égal à 437 
o 40 € par mois pour l’ensemble des agents reconnus en tant que travailleurs handicapés (RQTH) par la MDPH 
o 40 € par mois pour les apprentis ; 

 ARTICLE 2 : PRÉCISE que cette participation financière est accordée aux fonctionnaires et 

agents de droit public et de droit privé en activité, recrutés sur poste permanent, pour le risque 
santé, c'est-à-dire les risques d’atteinte à l’intégrité physique de la personne et la maternité, pour 
les contrats labellisés détenus par les agents sur présentation d’une attestation de labellisation. 

 ARTICLE 3 : PREND ACTE que les crédits afférents à la dépense sont prévus au budget 

communal.  
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2024/080– Autorisation de recrutement d’agents contractuels pour remplacer 
temporairement des agents indisponibles sur le fondement de l’article L. 332-13 du Code 
Général de la Fonction Publique 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU le Code Général de la Fonction Publique, et notamment son article L. 332-13 ; 

VU le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 

1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif 
aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ; 

VU le décret n° 2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour pourvoir 

les emplois permanents de la fonction publique ouverts aux agents contractuels ; 

VU la délibération n° 2023/190 du Conseil Municipal du 13 décembre 2023 portant mise à jour de la 
liste des emplois permanents de catégorie A ; 

VU la délibération n° 2023/191 du Conseil Municipal du 13 décembre 2023 portant mise à jour de la 

liste des emplois permanents de catégorie B ; 

CONSIDÉRANT que les besoins de service peuvent justifier le remplacement des agents publics 

indisponibles pour assurer la continuité du service public ; 

CONSIDÉRANT que l’article L. 332-13 du code général de la fonction publique prévoit la possibilité 
de recruter des agents contractuels pour occuper des emplois permanents des collectivités 
territoriales pour assurer le remplacement temporaire d’agents publics territoriaux (fonctionnaires et 

agents contractuels) : 

▪ autorisés à exercer leurs fonctions à temps partiel ; 

▪ indisponibles en raison : 
- d'un détachement de courte durée, d'une disponibilité de courte durée prononcée d'office, de droit ou sur 

demande pour raisons familiales, d'un détachement pour l'accomplissement d'un stage ou d'une période de 
scolarité préalable à la titularisation dans un corps ou un cadre d'emplois de fonctionnaires ou pour suivre 
un cycle de préparation à un concours donnant accès à un corps ou un cadre d'emplois, 

-  d’un congé régulièrement accordé en application du code général de la fonction publique ou de tout autre 
congé régulièrement octroyé en application des dispositions réglementaires applicables aux agents 
contractuels de la fonction publique territoriale.  

CONSIDÉRANT que le contrat alors conclu est d’une durée déterminée, qu’il peut prendre effet 
avant le départ de l’agent faisant l’objet du remplacement, qu’il pourra être renouvelé par décision 
expresse dans la limite de la durée de l’absence de l’agent public à remplacer ; 

Après avis des Commissions n°1 Finances locales, Ressources Humaines, Économie locale, 

Commerce, Démocratie locale et Administration Générale et n°4 Développement Urbain, Gestion 
patrimoniale, Espace Public, Développement Durable et Transports du 20 juin 2024 ; 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal,  

A l’Unanimité (29 voix pour) des suffrages exprimés, 
29 voix pour : Groupe Eaubonne Notre Ville Ensemble, Groupe Eaubonne Ensemble, M. BERTHAULT Grégory et Mme DRAGIN Catherine, 

non-inscrits ; 

6 abstentions : Groupe Eaubonne une ambition renouvelée. 

 ARTICLE 1 : AUTORISE Madame la Maire à recruter dans le respect de la procédure recrutement 
et du décret n° 2019-1414 susvisé, des agents contractuels de droit public dans les conditions 
fixées par l’article L. 332-13 du code général de la fonction publique pour remplacer des 

fonctionnaires territoriaux ou des agents contractuels de droit public momentanément 
indisponibles ; 

 ARTICLE 2 : AUTORISE Madame la Maire à signer les contrats de travail correspondants et tous 
documents relatifs à ces recrutements et à déterminer la qualification requise pour postuler au 
recrutement et le montant de la rémunération des candidats retenus selon la nature des fonctions 

concernées, la qualification minimum exigée pour leur recrutement, leur expérience 
professionnelle et la qualification qu’ils détiennent ; 

 ARTICLE 3 : PREND ACTE que les crédits afférents à la dépense sont prévus au budget 
communal.  
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2024/081– Mise à jour de la liste des emplois ouvrant droit au bénéfice d’une concession 
de logement par nécessité absolue de service (NAS) ou ouvrant droit à une convention 
d’occupation     précaire avec astreinte (COPAS) et des logements concernés  

VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU le code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles L. 2124-32, 
L. 2222-11 et R. 2124-64 à D. 2124-75-1 ; 

VU le code général de la fonction publique, notamment ses articles L. 721-1 à L. 721-3 ; 

Vu le décret n° 2012-752 du 9 mai 2012 portant réforme du régime des concessions de logement ; 

VU l’arrêté du 22 janvier 2013 relatif aux concessions de logement accordées par nécessité absolue 
de service et aux conventions d’occupation précaire avec astreintes pris pour l’application des articles 
R2124-72 et R4121-3-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques ; 

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2017/028 du 1er mars 2017 portant réforme du régime 

des concessions de logement et définition des missions et des logements concernés ; 

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2022/079 du 1er juin 2022 portant intégration du logement 

sis 9 rue Jean Mermoz à la liste des logements pouvant faire l’objet d’une concession de logement 
de fonction par nécessité absolue de service ; 

CONSIDÉRANT qu’il appartient au Conseil Municipal de fixer par délibération la liste des emplois 
pour lesquels un logement de fonction pour nécessité absolue de service peut être attribué ou une 
convention d’occupation précaire avec astreinte peut être conclue ; 

CONSIDÉRANT que les avantages accessoires liés à l'usage du logement doivent être fixés dans le 
respect du principe de parité entre les agents ;  

CONSIDÉRANT que des fonctions de gardien d’équipement ont été attribuées à certains agents des 

services techniques et des sports comprenant, en dehors de leurs heures de travail et des heures 
d’ouverture des locaux, des missions de gardiennage, de surveillance, d’entretien, de mise en 
sécurité et d’accueil ; 

CONSIDÉRANT que l’accomplissement normal de ces missions qui nécessite la présence constante 

de ces agents sur leur lieu de travail ou à proximité, y compris la nuit et le week-end, notamment 
pour des raisons de sûreté, de sécurité ou de responsabilité, justifie l’usage d’un logement concédé 

par nécessité absolue de service ; 

CONSIDÉRANT que la mise en fonction du nouveau gymnase Georges Hébert implique de mettre à 

jour la liste des emplois pour lesquels un logement de fonction peut être attribué par nécessité 
absolue de service par la collectivité compte tenu des contraintes liées à son bon fonctionnement, 
qui rend nécessaire la présence de personnel sur site ; 

CONSIDÉRANT que les concessions de logement pour les agents logés pour nécessité absolue de 

service sont octroyées à titre gratuit, à l'exception des charges courantes liées au logement de 
fonction (eau, électricité, chauffage, gaz, assurance habitation, travaux d'entretien courant et 
menues réparations, taxe d'habitation...) qui sont acquittées mensuellement par l'agent ;  

CONSIDÉRANT que le dispositif concernant l’occupation précaire avec astreinte est réservé aux 
emplois tenus d'accomplir un service d'astreinte qui ne remplissent pas les conditions ouvrant droit 

à la concession d'un logement pour nécessité absolue de service ; 

CONSIDÉRANT que le logement d’astreinte sis 2 rue Louis Blanc 1er étage droit doit faire l’objet 
d’un changement de destination pour permettre l’extension des locaux administratifs du centre 
technique municipal ; 

CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire de conserver un nombre suffisant de logements pour 
l’accomplissement de l’astreinte technique, que le logement sis 7ter rue Cristino Garcia est libre de 
toute occupation et en bon état général ; 

Après avis favorable du Comité Social Territorial du 21 juin 2024 ; 

Après avis des Commissions n°1 Finances locales, Ressources Humaines, Économie locale, 
Commerce, Démocratie locale et Administration Générale et n°4 Développement Urbain, Gestion 
patrimoniale, Espace Public, Développement Durable et Transports du 20 juin 2024 ; 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal, 

À l’unanimité (35 voix pour) des suffrages exprimés, 
35 voix pour : Groupe Eaubonne Notre Ville Ensemble ; Groupe Eaubonne une ambition renouvelée ; Groupe Eaubonne Ensemble, 

M. BERTHAULT Grégory et Mme DRAGIN Catherine, non-inscrits. 
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 ARTICLE 1 : ABROGE les délibérations du Conseil Municipal n°2017/028 du 1er mars 2017 
portant réforme du régime des concessions de logement et définition des missions et des 
logements concernés et n°2022/079 du 1er juin 2022 portant intégration du logement sis 9 rue 

Jean Mermoz à la liste des logements pouvant faire l’objet d’une concession de logement de 
fonction par nécessité absolue de service ; 

 ARTICLE 2 : APPROUVE la liste des emplois pouvant ouvrir droit au bénéfice d’une concession 
de logement de fonction par nécessité absolue de service pour des raisons de sûreté et de 
sécurité : 

Direction Emploi Adresse du logement Modalités financières  

(charges locatives) 

Direction 

Générale des 
Services 

Gardien de l’Hôtel de 

Ville 

11, allée du Docteur Philippon  

F4 – 70,84 m² 
RDC : cuisine, salon-séjour, WC 

Etage : 3 chambres, SDB, WC 

Compteurs d’eau et d’électricité au nom de 

l’occupant 

Direction 

Générale des 

Services 

Gardien de l’Hôtel de 

Ville 

12, allée du Docteur Philippon 

F4 – 73,67 m² 

RDC : cuisine, salon-séjour, WC 
Etage : 3 chambres, SDB, WC 

Compteurs d’eau et d’électricité au nom de 

l’occupant 

Direction des 

Sports 

Chef de service 

équipements sportifs 

et logistique 

7, rue André Chénier 

F4 – 88 m² 

Cuisine, salon-séjour, SDB, WC, 3 chambres 

Compteur d’électricité au nom de l’occupant. 

Compteur d’eau divisionnaire avec régularisation 

annuelle en fonction de la consommation réelle 

Direction des 

Sports 

Agent d’exploitation 5, rue André Chénier 

F3 – 94 m² 

Cuisine, séjour, SDB, WC, 2 chambres 

Compteurs d’eau et d’électricité divisionnaires 

avec régularisation annuelle en fonction de la 

consommation réelle 

 ARTICLE 3 : DÉCIDE que, provisoirement, dans l’attente de la libération du logement sis 5, rue 

André Chénier, l’agent d’exploitation rattaché à la direction des Sports se voit concédé par 
nécessité absolue de service le logement suivant : 

Direction Emploi Adresse du logement Modalités financières 

(charges locatives) 

Direction des 
Sports 

Agent 
d’exploitation 

45, rue Stéphane Proust 
F4 – 64,08 m² 

Cuisine, salon-séjour, SDB, WC, 3 

chambres 

Compteurs d’eau et d’électricité divisionnaires avec 
régularisation annuelle en fonction de la consommation 

réelle 

 ARTICLE 4 : DIT que ce logement sera retiré de la liste des logements concédés par nécessité 

absolue de service lorsque l’agent d’exploitation aura effectivement libéré les lieux ;  

 ARTICLE 5 : DIT que le gardien des serres ainsi que le gardien du Bassin des Moulinets ne font 

plus partie des emplois pouvant ouvrir droit au bénéfice d’une concession de logement par 
nécessité absolue de service ; 

 ARTICLE 6 : APPROUVE la liste des emplois pouvant ouvrir droit au bénéfice d’une concession 

de logement de fonction par convention d’occupation précaire et révocable avec astreinte : 

Direction Emploi Condition Adresse du logement Modalités financières  

(charges locatives) 

Direction des 

services 

techniques 

Chef d’équipe – 

Espaces Verts 

Agent 

d’astreinte 

technique 

2 rue Louis Blanc – 1er étage gauche 

F5- 85 m² 

Cuisine, salon-séjour, SDB, WC, 3 
chambres 

Gaz et électricité provisionnés mensuellement avec 

régularisation annuelle à la consommation. 

Eau : montant forfaitaire mensuel calculé en 
fonction de la composition familiale 

Direction des 
services 

techniques 

Chef d’équipe – 
Voirie et Brigade 

Verte 

Agent 
d’astreinte 

technique 

2 rue Louis Blanc – 2ème étage gauche 
F5- 85m² 

Cuisine, salon-séjour, SDB, WC, 3 

chambres 

Gaz et électricité provisionnés mensuellement avec 
régularisation annuelle à la consommation. 

Eau : montant forfaitaire mensuel calculé en 

fonction de la composition familiale 

Direction des 

services 
techniques 

Technicien 

Sécurité, 
hygiène, 

salubrité 

Agent 

d’astreinte 
technique 

7 avenue Architecte Ledoux 

F2 – 40 m² 
Cuisine, salon-séjour, SDB, 1 chambre 

Compteur d’eau, d’électricité et de gaz au nom de 

l’occupant 

Direction des 

services 

techniques 

Chef d’équipe – 

Voirie et 

Propreté Urbaine 

Agent 

d’astreinte 

technique 

7ter rue Cristino Garcia 

F4 - 94m² cuisine, salon-séjour, SDB, 

WC, buanderie, 3 chambres, cave 

Compteur d’eau, d’électricité et de gaz au nom de 

l’occupant 

 ARTICLE 7 : DIT que le Directeur Général Adjoint en charge des Services Techniques ne fait plus 
partie des emplois pouvant ouvrir droit au bénéfice d’une concession de logement par convention 

d’occupation précaire et révocable avec astreinte ; 

 ARTICLE 8 : DÉCIDE que dans le cadre de l’attribution d’un logement ouvrant droit au bénéfice 
d’une concession de logements de fonction par convention d’occupation précaire et révocable avec 
astreinte, un dépôt de garantie correspondant à un mois de redevance sera versé par l’occupant ; 

 ARTICLE 9 : RAPPELLE que, conformément à l’article R. 2124-68 du code général de la propriété 

des personnes publiques, la redevance mise à la charge du bénéficiaire d’une convention 
d’occupation précaire avec astreinte est égale à 50 % de la valeur locative réelle des locaux 
occupés ; 

 ARTICLE 10 : PRÉCISE que, que ce soit pour un logement attribué par NAS ou COPA, les charges 

courantes liées au logement de fonction (eau, électricité, chauffage, gaz, assurance habitation, 
travaux d’entretien courant et menues réparations, etc.) sont acquittées mensuellement par 
l’agent. 
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2024/082– Approbation de l’externalisation temporaire des missions d’instruction des 

autorisations d’urbanisme à des prestataires privés 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU le Code de l’Urbanisme, notamment ses articles L. 423-1 et R. 423-15 ; 

CONSIDÉRANT que la commune d’Eaubonne assure l’instruction des demandes d’autorisation 
d’urbanisme ; 

CONSIDÉRANT qu’une telle instruction est encadrée par le respect de procédures et de délais définis 
par le code l’urbanisme impliquant un examen technique des pièces que comporte chaque dossier 
auquel s’ajoute une analyse juridique visant à vérifier la conformité des projets au Plan Local 

d’Urbanisme et du code de l’urbanisme ; 

CONSIDÉRANT que ces missions d’instruction sont assurées par la direction de l’urbanisme de la 
commune ; 

CONSIDÉRANT que ladite direction fait actuellement face à des demandes de mobilités de la part 
des agents en charge de l’instruction des autorisations d’urbanisme ; 

CONSIDÉRANT que les recrutements sur ce type de poste sont particulièrement difficiles et tendus ;  

CONSIDÉRANT que l’instruction des autorisations d’urbanisme ne saurait souffrir d’aucun retard au 
risque de faire naître des décisions tacites susceptibles de faire l’objet de recours contentieux ; 

CONSIDÉRANT que l'organe délibérant de la commune compétente pour délivrer les permis de 
construire, d’aménager ou de démolir et pour se prononcer sur un projet faisant l’objet d’une 
déclaration préalable peut confier l’instruction de ces demandes à un ou plusieurs prestataires 

privés ; 

CONSIDÉRANT que cette externalisation est possible dans la mesure où l’autorité de délivrance 
conserve la compétence de signature des actes d'instruction ; 

CONSIDÉRANT que les prestataires privés ainsi mandatés ne peuvent pas se voir confier des 
missions qui les exposeraient à un intérêt privé de nature à influencer, ou paraître influencer, 

l'exercice indépendant, impartial et objectif de leurs fonctions ; 

CONSIDÉRANT qu’ils agissent sous la responsabilité de l'autorité de délivrance et que celle-ci garde 
l'entière liberté de ne pas suivre la proposition du ou des prestataires ;  

CONSIDÉRANT que les missions confiées en application de l’article susvisé ne doivent entraîner 
aucune charge financière pour les pétitionnaires ; 

CONSIDÉRANT que dans l’attente de l’aboutissement des recrutements qui sont lancés, et afin 
d’assurer la continuité du service public, il apparait opportun de procéder à l’externalisation 

temporaire de l’instruction des demandes d’autorisation d’urbanisme par le recours à un prestataire 
privé ; 

Monsieur LE FUR ne cache pas que, ce qui l'a un peu interpellé, c'est le caractère concomitant des 
points 9 et 10, soudainement, à cette période du mandat. Cela l’a plutôt amené à s'interroger sur la 
situation actuelle du service urbanisme de la Ville, par rapport à la montée des fonctions et des 
responsabilités à laquelle il est fait référence. Il s’interroge sur l’effectif actuel, la répartition des 

postes et la manière dont les choses se passent. Il demande si des recrutements sont en cours vu 
qu’on a déjà pu voir sur les annonces qu'il n'y avait plus de Directeur. 

Madame la Maire précise que la municipalité a recruté un Directeur et que c'est une bonne nouvelle. 
Pour autant, il y a forcément un délai. En ce qui concerne l'instructeur, objectivement, il faut recruter 
aussi. Dans cette attente, les délibérations 9 et 10 concourent au même objectif, tant qu'on n'a pas 
d'instructeur. Elle explique que la municipalité a cherché, il n'y a pas si longtemps à recruter un 
2ème instructeur. Cela a été très compliqué et il n'a pas été trouvé ou, en tout cas, pas au niveau 

souhaité. Cela fait très longtemps que le marché est en tension. Concernant la délibération suivante 
sur le recours à des missions du CIG en urbanisme, en 2013 et 2017 cette même délibération a été 
votée. Elle souligne que la tension sur le marché de l'instruction est patente, de longue date et il 
s'agit d’y faire face. Elle précise que dès les recrutements réalisés, on pourra se passer de 
l'externalisation qui présente par ailleurs d'autres inconvénients 

Monsieur BALLOY suit l'argumentation de Monsieur LE FUR. Il évoque l'étonnement provoqué par 
les départs au service de l'urbanisme car il y a les instructeurs, le directeur, normalement il y avait 

aussi un sous-directeur qui pouvait gérer les dossiers. Voir que le service de l'urbanisme est vide, 
alors qu'il s'agit d'une fonction régalienne de la mairie, le laisse un peu inquiet. Il ajoute que lorsqu'on 
écoute les arguments, il faut qu'on recrute un directeur, mais que l'instructeur s'en va. Il rappelle 
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qu’à une époque, il y avait deux instructeurs et qu'on a recouru en 2017 à l'externalisation par le 
CIG en raison de congés maternité dans le service. Il fait part de son étonnement sur le vide au sein 
du service de l'urbanisme. 

Madame la Maire répond qu’il reprend tout ce qu’elle a dit sans l’avoir bien écouté. Elle ajoute qu’il 
y avait deux postes au service de l’urbanisme et souligne que des difficultés de recrutement existent 
depuis plusieurs mois, voire plusieurs années. La mairie a été même été amenée à prendre une 
contractuelle, ce qui implique un départ plus rapide donc moins de temps pour y faire face. La tension 
sur ce métier existe. Elle rappelle qu’ils sont en cours de recrutement et que le directeur de 
l'urbanisme a été recruté. Les choses se remettent en place. Elle dit que toutes les fonctions ne sont 
pas interchangeables, qu’un instructeur des droits des sols est indispensable et que les demandes 

doivent être étudiées. Il s'agit donc de se donner la possibilité de faire face à la vacance dans le 
service urbanisme. Si un agent est rapidement trouvé, il n’y aura pas d’externalisation. 

Monsieur DUBLINEAU complète et poursuit les propos de Madame la Maire. Il dit qu'il y a un sujet 
au sein du service urbanisme depuis longtemps et que c'est pour cela qu'ils se sont abstenus sur la 

question du recrutement des contractuels. Il fait le lien entre ce qui vient d'arriver là et les 
délibérations présentées. Le service d'urbanisme n'est peut-être pas au top de sa forme, tout est en 
train d'y être reconstruit, repensé et, dans ce cadre, la politique de l'urbanisme est particulièrement 

importante. En effet, c'est à travers cette dernière qu’est décliné un projet, un PLU, etc. ce qui 
nécessite d'avoir une bonne connaissance de la Ville ou, lorsque l’on arrive, d'être bien encadré. 
Aujourd'hui, cela ne semble pas être le cas au sein de ce service dont on vient de dire que le directeur 
vient d'être recruté et que d'autres choses se passaient. Il ajoute que, en tenant compte de ces 
éléments, déléguer un droit des sols, qui est un des aspects les plus importants dans la vie d'une 
Ville, à quelqu'un qui ne connaît pas la Ville, les subtilités d'un PLU, le cadre dans lequel il va exercer 

et sans encadrement par des personnes d'expérience les interpelle très fortement. 

Madame la Maire rappelle qu'il y a des endroits où l'on mutualise pour faire face à ce type de 
problématique, et précise qu'il ne s'agit pas de refaire toute la politique de l'urbanisme mais 
simplement de pouvoir instruire les demandes d'autorisation. Elle pense que des professionnels 
peuvent le faire. 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal, 

À l’unanimité (29 voix pour) des suffrages exprimés, 
29 voix pour : Groupe Eaubonne Notre Ville Ensemble, Groupe Eaubonne Ensemble, M. BERTHAULT Grégory et Mme DRAGIN Catherine, 

non-inscrits ; 

6 abstentions : Groupe Eaubonne une ambition renouvelée. 

 ARTICLE 1 : APPROUVE le principe de l’externalisation temporaire de l’instruction des demandes 
d’autorisation d’urbanisme (permis de construire, aménager ou de démolir et les déclarations 
préalables) par le recours à un prestataire privé ; 

 ARTICLE 2 : AUTORISE Madame la Maire à engager toutes les démarches nécessaires à cette 

externalisation et à signer tous les documents inhérents. 

2024/083– Approbation de la convention relative à la mise à disposition d’un agent du 

Centre Interdépartemental de Gestion de la Grande Couronne Ile de France pour une 

mission de remplacement et de conseil en urbanisme et d’instruction des autorisations 

d’occupation des sols au sein de la mairie d’Eaubonne 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU le Code Général de la Fonction Publique, notamment ses articles L. 452-40 à L. 452-48 ; 

CONSIDÉRANT que le Centre Interdépartemental de Gestion de la Grande Couronne d’Ile-de-
France, sur demande d’une collectivité, peut mettre des agents territoriaux à sa disposition pour 
remplacer des agents momentanément indisponibles, effectuer des missions temporaires, pourvoir 
un emploi vacant qui ne peut être immédiatement pourvu et effectuer des missions permanentes à 
temps complet ou non complet ; 

CONSIDÉRANT que cette possibilité prévue par le code général de la fonction publique permet 
d’assurer la continuité et la qualité du service public local lorsque les collectivités font face à une 

absence momentanée d’agents ; 

CONSIDÉRANT que la direction de l’urbanisme de la commune fait actuellement face à des 
demandes de mobilités de la part des agents en charge de l’instruction des autorisations 
d’urbanisme ; 
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CONSIDÉRANT que les recrutements sur ce type de poste sont particulièrement difficiles et tendus ;  

CONSIDÉRANT que l’instruction des autorisations d’urbanisme ne saurait souffrir d’aucun retard au 
risque de faire naître des décisions tacites susceptibles de faire l’objet de recours contentieux ; 

CONSIDÉRANT que la collectivité souhaite pouvoir, dans ce cadre, bénéficier de la mise à disposition 
d’agents temporaires de la part du Centre Interdépartementale de Gestion de la Grande Couronne 
de la Région Ile-de-France pour faire face aux difficultés qu’elle pourrait rencontrer dans le cadre de 
l’instruction des demandes d’autorisation d’urbanisme ;  

CONSIDÉRANT qu’une telle mise à disposition suppose la signature d’une convention de mise à 
disposition ;  

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal, 

À l’unanimité (29 voix pour) des suffrages exprimés, 
29 voix pour : Groupe Eaubonne Notre Ville Ensemble, Groupe Eaubonne Ensemble, M. BERTHAULT Grégory et Mme DRAGIN Catherine, 
non-inscrits ; 

6 abstentions : Groupe Eaubonne une ambition renouvelée. 

 ARTICLE 1 : APPROUVE la convention relative à la mise à disposition d’un agent du Centre 
Interdépartemental de Gestion de la Grande Couronne d’Ile-de-France pour une mission de 
remplacement et de conseil en urbanisme et d’instruction des autorisations d’occupation des sols 

(cf. annexe) ; 

 ARTICLE 2 : AUTORISE Madame la Maire à signer la convention de mise à disposition avec le 
Centre Interdépartemental de Gestion de la Grand-Couronne. 

2024/084– Modification du tableau des effectifs 

VU le Code Général de la Fonction Publique ; 

VU l’article L.412-6 du Code Général de la Fonction Publique ; 

VU le décret n°92-850 du 28 août 1992 portant statut particulier du cadre d'emplois des agents 

territoriaux spécialisés des écoles maternelles ; 

VU le décret n° 2006-1691 du 22 décembre 2006 modifié portant statut particulier du cadre 
d'emplois des adjoints techniques territoriaux ; 

VU le décret n°2006-1693 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d'emplois des 
adjoints territoriaux d'animation ; 

VU le décret n° 2012-924 du 30 juillet 2012 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des 

rédacteurs territoriaux ; 

VU la délibération n° 2023/190 du Conseil Municipal du 13 décembre 2023 portant mise à jour de la 
liste des emplois permanents de catégorie A ; 

VU la délibération n° 2023/191 du Conseil Municipal du 13 décembre 2023 portant mise à jour de la 
liste des emplois permanents de catégorie B ; 

VU la délibération n° 2024/060 du Conseil Municipal du 29 mai 2024 portant dernière modification 
des effectifs de la Ville ; 

CONSIDÉRANT la volonté de la collectivité de soutenir le déroulement de carrière de ses agents ; 

CONSIDÉRANT les divers mouvements de personnel (mobilités internes, départs, recrutements, 
réussite aux concours et examens professionnels…) intervenus et à venir au sein de la collectivité ; 

CONSIDÉRANT la réussite au concours d’agent territorial spécialisé des écoles maternelles d’un 
agent de la collectivité ; 

CONSIDÉRANT que plusieurs dossiers ont été présentés à la promotion interne par la collectivité, 

que plusieurs dossiers ont été retenus et qu’il est ainsi proposé de transformer les postes concernés 
pour permettre aux agents d’évoluer dans leur carrière ; 

CONSIDÉRANT que le tableau des effectifs actuel ne répond plus aux besoins de la collectivité et 
qu’il nécessite d’être ajusté ; 

Après avis des Commissions n°1 Finances locales, Ressources Humaines, Économie locale, 
Commerce, Démocratie locale et Administration Générale et n°4 Développement Urbain, 
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Gestion patrimoniale, Espace Public, Développement Durable et Transports fusionnées du 
jeudi 20 juin 2024 ; 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal,  

 ARTICLE 1 : MODIFIE par substitution neuf (9) postes au tableau des effectifs comme suit : 

Filière administrative : 

Grades créés Emplois concernés Grades supprimés Nb 
Temps de 

travail 
Date d’effet 

Rédacteur territorial 
principal de 2ème classe 

Assistante de direction - 
DSIT 

Adjoint administratif 
principal 1ère classe 

1 TC 01/07/2024 

Rédacteur 
Gestionnaire des 

Assemblées 
Rédacteur principal de 
2ème classe 

1 TC 01/07/2024 

Filière animation : 

Grade créé 
Emploi(s) concerné(s) 

Grade supprimé Nb 
Temps de 

travail 
Date 

d’effet 

Adjoint d’animation 
principal de 2ème classe 

Responsable ACM 7/11 
ans 

Adjoint d’animation 
principal 1ère classe 

1 TC 01/07/2024 

Filière médico-sociale : 

Grade créé 
Emploi concerné 

Grade supprimé Nb 
Temps de 

travail 
Date 

d’effet 

Agent spécialisé des écoles 
maternelles 

ATSEM Adjoint d’animation 1 TC 01/07/2024 

Filière technique : 

Grades créés 
Emplois 

concernés 
Grades supprimés Nb 

Temps de 
travail 

Date 
d’effet 

Technicien territorial 
Technicien 
bâtiment 

Agent de maîtrise principal 1 TC 01/07/2024 

Agent de maîtrise 
Gestionnaire 

équipement sportif 
Adjoint technique principal de 

1ère classe 
1 TC 01/07/2024 

Agent de maîtrise 
Gardien de l’Hôtel 

de Ville 
Adjoint technique principal de 

1ère classe 
1 TC 01/07/2024 

Agent de maîtrise Electricien 
Adjoint technique principal de 

1ère classe 
1 TC 01/07/2024 

Adjoint technique 
principal de 2ème classe 

Auxiliaire de 
puériculture 

Auxiliaire de puériculture de 
classe supérieure 

1 TC 01/07/2024 

 ARTICLE 2 : PREND ACTE que les crédits afférents à la dépense sont prévus au budget 
communal. 

 

IV- Action Culturelle 

2024/085 – Convention d’objectifs et de moyens avec l’association culturelle - 

Animathèque 

VU le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 1611-4 ; 

VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations ; 

VU le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi n° 2000-321 

du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes 

publiques ; 

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2000-06-20 du 9 novembre 2000 fixant le mode de 

versement des subventions de fonctionnement aux associations locales ; 



Compte-rendu Sommaire de la séance du Conseil Municipal du mercredi 03 juillet 2024 
18 

 

 

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2024/016 du 7 février 2024 portant acomptes sur 

subventions de fonctionnement pour l’année 2024 aux associations culturelles ; 

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2024/066 du 29 mai 2024 portant subventions de 

fonctionnement pour l’année 2024 aux associations culturelles ; 

VU la demande de subvention reçue de l’association ainsi que les rapports et documents budgétaires 

et comptables qui lui sont annexés ; 

CONSIDÉRANT que l’association Animathèque a pour objet de "proposer un ensemble d’activités 

manuelles, artistiques et culturelles s'adressant aux jeunes et aux adultes" et qu’elle "souhaite 

participer à l'enrichissement culturel de ses membres et développer un esprit de convivialité pour 

contribuer à une vie collective plus riche et plus agréable" ; 

CONSIDÉRANT que la commune d’Eaubonne développe une politique culturelle proche de ses 

habitants en plaçant l’art au cœur de la cité, qu’elle souhaite ainsi rendre les citoyens de tous âges 

acteurs de leur vie artistique et culturelle ; 

CONSIDÉRANT que le projet porté par l’association Animathèque s’intègre parfaitement dans les 

projets culturels de la commune d’Eaubonne ; 

CONSIDÉRANT que la commune et l’association souhaitent formaliser leur partenariat par la 

signature d’une convention d’objectifs et de moyens d’une durée d’un an fixant les modalités de mise 

en œuvre des engagements réciproques ;  

CONSIDÉRANT que cette convention intègre les modalités d’une évaluation partagée ;  

Après avis des Commissions n°2 Sécurité, Action Culturelle, Solidarité, Événementiel et Petite 

enfance et n°3 Éducation, Jeunesse et Sports du 18 juin 2024 et n°1 Finances locales, Ressources 

Humaines, Économie locale, Commerce, Démocratie locale et Administration Générale et n°4 

Développement Urbain, Gestion patrimoniale, Espace Public, Développement Durable et Transports 

fusionnées du jeudi 20 juin 2024 ; 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal, 

À l’unanimité (35 voix pour) des suffrages exprimés, 
35 voix pour : groupe Eaubonne Notre Ville, ensemble ! ; groupe Eaubonne une ambition renouvelée ; groupe Eaubonne Ensemble ; 
M. BERTHAULT Grégory et Mme DRAGIN Catherine non-inscrits.  

 ARTICLE 1 : APPROUVE la convention d’objectifs et de moyens avec l’association Animathèque 

(cf. annexe) ; 

 ARTICLE 2 : AUTORISE Madame la Maire à signer ladite convention d’objectifs et de moyens et 
lui donne pouvoir pour la mettre en application ; 

 ARTICLE 3 : DÉCIDE que la subvention annuelle 2024 s’élève à 585 €. 

2024/086 – Convention d’objectifs et de moyens avec l’association culturelle - Art 
Rencontre 

VU le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 1611-4 ; 

VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations ; 

VU le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi n° 2000-321 
du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes 
publiques ; 

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2000-06-20 du 9 novembre 2000 fixant le mode de 

versement des subventions de fonctionnement aux associations locales ; 

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2024/016 du 7 février 2024 portant acomptes sur 

subventions de fonctionnement pour l’année 2024 aux associations culturelles ; 

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2024/066 du 29 mai 2024 portant subventions de 

fonctionnement pour l’année 2024 aux associations culturelles ; 

VU la demande de subvention reçue de l’association ainsi que les rapports et documents budgétaires 

et comptables qui lui sont annexés ; 
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CONSIDÉRANT que l’association Art Rencontre a pour objet "d’organiser des expositions et rencontres 

entre artistes d’expressions contemporaines" ; 

CONSIDÉRANT que la commune d’Eaubonne développe une politique culturelle proche de ses 

habitants en plaçant l’art au cœur de la cité, qu’elle souhaite ainsi rendre les citoyens de tous âges 
acteurs de leur vie artistique et culturelle ; 

CONSIDÉRANT que le projet porté par l’association Art rencontre s’intègre parfaitement dans les 

projets culturels de la commune d’Eaubonne ; 

CONSIDÉRANT que la commune et l’association souhaitent formaliser leur partenariat par la 
signature d’une convention d’objectifs et de moyens d’une durée d’un an fixant les modalités de mise 
en œuvre des engagements réciproques ;  

CONSIDÉRANT que cette convention intègre les modalités d’une évaluation partagée ;  

Après avis des Commissions n°2 Sécurité, Action Culturelle, Solidarité, Événementiel et Petite enfance 

et n°3 Éducation, Jeunesse et Sports du 18 juin 2024 et n°1 Finances locales, Ressources Humaines, 

Économie locale, Commerce, Démocratie locale et Administration Générale et n°4 Développement Urbain, 

Gestion patrimoniale, Espace Public, Développement Durable et Transports fusionnées du jeudi 20 juin 
2024 ; 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal, 

À l’unanimité (35 voix pour) des suffrages exprimés, 
35 voix pour : groupe Eaubonne Notre Ville, ensemble ! ; groupe Eaubonne une ambition renouvelée ; groupe Eaubonne Ensemble ; 

M. BERTHAULT Grégory et Mme DRAGIN Catherine non-inscrits.  

 ARTICLE 1 : APPROUVE la convention d’objectifs et de moyens avec l’association Art Rencontre 

(cf. annexe) ; 

 ARTICLE 2 : AUTORISE Madame la Maire à signer ladite convention d’objectifs et de moyens et 
lui donne pouvoir pour la mettre en application ;  

 ARTICLE 3 : DÉCIDE que la subvention annuelle 2024 s’élève à 1 700 €. 

2024/087 – Convention d’objectifs et de moyens avec l’association culturelle - Atelier 

Académie Dessin Peinture 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L. 1611-4 ; 

VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations ; 

VU le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi n° 2000-321 

du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes 

publiques ; 

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2000-06-20 du 9 novembre 2000 fixant le mode de 

versement des subventions de fonctionnement aux associations locales ; 

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2024/016 du 7 février 2024 portant acomptes sur 

subventions de fonctionnement pour l’année 2024 aux associations culturelles ; 

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2024/066 du 29 mai 2024 portant subventions de 

fonctionnement pour l’année 2024 aux associations culturelles ; 

VU la demande de subvention reçue de l’association ainsi que les rapports et documents budgétaires 

et comptables qui lui sont annexés ; 

CONSIDÉRANT que l’association l’Atelier Académie Dessin Peinture a pour objet "d’initier et de 

sensibiliser à l’art sous toutes ses formes picturales ou plastiques, d’encourager les initiatives 

pouvant améliorer le niveau artistique et culturel de ses membres et de promouvoir des actions en 

faveur de la jeunesse et de l’éducation populaire" ; 

CONSIDÉRANT que la commune d’Eaubonne développe une politique culturelle proche de ses 

habitants en plaçant l’art au cœur de la cité, qu’elle souhaite ainsi rendre les citoyens de tous âges 

acteurs de leur vie artistique et culturelle ; 

CONSIDÉRANT que le projet porté par l’association L’atelier Académie Dessin Peinture s’intègre 

parfaitement dans les projets culturels de la commune d’Eaubonne ; 
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CONSIDÉRANT que la commune et l’association souhaitent formaliser leur partenariat par la 

signature d’une convention d’objectifs et de moyens d’une durée d’un an fixant les modalités de mise 

en œuvre des engagements réciproques ;  

CONSIDÉRANT que cette convention intègre les modalités d’une évaluation partagée ;  

Après avis des Commissions n°2 Sécurité, Action Culturelle, Solidarité, Événementiel et Petite 

enfance et n°3 Éducation, Jeunesse et Sports du 18 juin 2024 et n°1 Finances locales, Ressources 

Humaines, Économie locale, Commerce, Démocratie locale et Administration Générale et n°4 

Développement Urbain, Gestion patrimoniale, Espace Public, Développement Durable et Transports 

fusionnées du jeudi 20 juin 2024 ; 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal, 

À l’unanimité (35 voix pour) des suffrages exprimés, 
35 voix pour : groupe Eaubonne Notre Ville, ensemble ! ; groupe Eaubonne une ambition renouvelée ; groupe Eaubonne Ensemble ; 

M. BERTHAULT Grégory et Mme DRAGIN Catherine non-inscrits. 

 ARTICLE 1 : APPROUVE la convention d’objectifs et de moyens avec l’association Atelier 
Académie Dessin Peinture (cf. annexe) ; 

 ARTICLE 2 : AUTORISE Madame la Maire à signer ladite convention d’objectifs et de moyens et 

lui donne pouvoir pour la mettre en application ;  

 ARTICLE 3 : DÉCIDE que la subvention annuelle 2024 s’élève à 3 100 €. 

 ARTICLE 4 : DÉCIDE qu’une subvention complémentaire d’un montant de 840 euros sera versée 
dans le cadre du projet Un Été à Eaubonne selon les modalités fixées dans la convention. 

2024/088 – Convention d’objectifs et de moyens avec l’association culturelle - Collège du 

Temps Retrouvé 

VU le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 1611-4 ; 

VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations ; 

VU le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi n° 2000-321 

du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes 

publiques ; 

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2000-06-20 du 9 novembre 2000 fixant le mode de 

versement des subventions de fonctionnement aux associations locales ; 

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2024/016 du 7 février 2024 portant acomptes sur 

subventions de fonctionnement pour l’année 2024 aux associations culturelles ; 

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2024/066 du 29 mai 2024 portant subventions de 

fonctionnement pour l’année 2024 aux associations culturelles ; 

VU la demande de subvention reçue de l’association ainsi que les rapports et documents budgétaires 

et comptables qui lui sont annexés ; 

CONSIDÉRANT que l’association Collège du Temps Retrouvé a pour objet "d’être une association 

ouverte à tous, tendant à l’épanouissement culturel, par la mise en place d’activités diverses : 

conférences, débats, projections, visites, voyages, expositions, et toutes autres activités se 

rapportant à cet objet" ; 

CONSIDÉRANT que la commune d’Eaubonne développe une politique culturelle proche de ses 

habitants en plaçant l’art au cœur de la cité, qu’elle souhaite ainsi rendre les citoyens de tous âges 

acteurs de leur vie artistique et culturelle ; 

CONSIDÉRANT que le projet porté par l’association Collège du Temps Retrouvé s’intègre 

parfaitement dans les projets culturels de la Ville d’Eaubonne ; 

CONSIDÉRANT que la commune et l’association souhaitent formaliser leur partenariat par la 

signature d’une convention d’objectifs et de moyens d’une durée d’un an fixant les modalités de mise 

en œuvre des engagements réciproques ;  
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CONSIDÉRANT que cette convention intègre les modalités d’une évaluation partagée ;  

Après avis des Commissions n°2 Sécurité, Action Culturelle, Solidarité, Événementiel et Petite 

enfance et n°3 Éducation, Jeunesse et Sports du 18 juin 2024 et n°1 Finances locales, Ressources 

Humaines, Économie locale, Commerce, Démocratie locale et Administration Générale et n°4 

Développement Urbain, Gestion patrimoniale, Espace Public, Développement Durable et Transports 

fusionnées du jeudi 20 juin 2024 ; 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal, 

À l’unanimité (35 voix pour) des suffrages exprimés, 
35 voix pour : groupe Eaubonne Notre Ville, ensemble ! ; groupe Eaubonne une ambition renouvelée ; groupe Eaubonne Ensemble ; 
M. BERTHAULT Grégory et Mme DRAGIN Catherine non-inscrits.  

 ARTICLE 1 : APPROUVE la convention d’objectifs et de moyens avec l’association Collège du 
Temps Retrouvé (cf. annexe) ; 

 ARTICLE 2 : AUTORISE Madame la Maire à signer ladite convention d’objectifs et de moyens et 
lui donne pouvoir pour la mettre en application ;  

 ARTICLE 3 : DÉCIDE que la subvention annuelle 2024 s’élève à 1550 €. 

2024/089 – Convention d’objectifs et de moyens avec l’association culturelle - Eaubonne 
Jazz 

VU le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 1611-4 ; 

VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations ; 

VU le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi n° 2000-321 

du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes 

publiques ; 

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2000-06-20 du 9 novembre 2000 fixant le mode de 

versement des subventions de fonctionnement aux associations locales ; 

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2024/016 du 7 février 2024 portant acomptes sur 

subventions de fonctionnement pour l’année 2024 aux associations culturelles ; 

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2024/066 du 29 mai 2024 portant subventions de 

fonctionnement pour l’année 2024 aux associations culturelles ; 

VU la demande de subvention reçue de l’association ainsi que les rapports et documents budgétaires 

et comptables qui lui sont annexés ; 

CONSIDÉRANT que l’association Eaubonne Jazz a pour objet "la production de spectacles vivants" ; 

CONSIDÉRANT que la commune d’Eaubonne développe une politique culturelle proche de ses 
habitants en plaçant l’art au cœur de la cité, qu’elle souhaite ainsi rendre les citoyens de tous âges 
acteurs de leur vie artistique et culturelle ; 

CONSIDÉRANT que le projet porté par l’association Eaubonne Jazz s’intègre parfaitement dans les 

projets culturels de la commune d’Eaubonne ; 

CONSIDÉRANT que la commune et l’association souhaitent formaliser leur partenariat par la 

signature d’une convention d’objectifs et de moyens d’une durée d’un an fixant les modalités de mise 
en œuvre des engagements réciproques ;  

CONSIDÉRANT que cette convention intègre les modalités d’une évaluation partagée ;  

Après avis des Commissions n°2 Sécurité, Action Culturelle, Solidarité, Événementiel et Petite 

enfance et n°3 Éducation, Jeunesse et Sports du 18 juin 2024 et n°1 Finances locales, Ressources 

Humaines, Économie locale, Commerce, Démocratie locale et Administration Générale et n°4 

Développement Urbain, Gestion patrimoniale, Espace Public, Développement Durable et Transports 

fusionnées du jeudi 20 juin 2024 ; 

Après en avoir délibéré, 
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Le Conseil Municipal, 

À l’unanimité (35 voix pour) des suffrages exprimés, 
35 voix pour : groupe Eaubonne Notre Ville, ensemble ! ; groupe Eaubonne une ambition renouvelée ; groupe Eaubonne Ensemble ; 

M. BERTHAULT Grégory et Mme DRAGIN Catherine non-inscrits.  

 ARTICLE 1 : APPROUVE la convention d’objectifs et de moyens avec l’association Eaubonne 
Jazz (cf. annexe) ; 

 ARTICLE 2 : AUTORISE Madame la Maire à signer ladite convention d’objectifs et de moyens et 
lui donne pouvoir pour la mettre en application ;  

 ARTICLE 3 : DÉCIDE que la subvention annuelle 2024 s’élève à 8 000 €. 

2024/090 – Convention d’objectifs et de moyens avec l’association culturelle - Espace 
Danse 

VU le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 1611-4 ; 

VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations ; 

VU le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi n° 2000-321 

du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes 

publiques ; 

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2000-06-20 du 9 novembre 2000 fixant le mode de 

versement des subventions de fonctionnement aux associations locales ; 

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2024/016 du 7 février 2024 portant acomptes sur 

subventions de fonctionnement pour l’année 2024 aux associations culturelles ; 

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2024/066 du 29 mai 2024 portant subventions de 

fonctionnement pour l’année 2024 aux associations culturelles ; 

VU la demande de subvention reçue de l’association ainsi que les rapports et documents budgétaires 

et comptables qui lui sont annexés ; 

CONSIDÉRANT que l’association Espace Danse a pour objet de "prodiguer un enseignement 

artistique à rayonnement local, départemental et régional afin d’ouvrir la danse et sa pratique au 

plus grand nombre et dans un souci de qualité" ; 

CONSIDÉRANT que la commune d’Eaubonne développe une politique culturelle proche de ses 

habitants en plaçant l’art au cœur de la cité, qu’elle souhaite ainsi rendre les citoyens de tous âges 

acteurs de leur vie artistique et culturelle ; 

CONSIDÉRANT que le projet porté par l’association Espace Danse s’intègre parfaitement dans les 

projets culturels de la commune d’Eaubonne ; 

CONSIDÉRANT que la commune et l’association souhaitent formaliser leur partenariat par la 

signature d’une convention d’objectifs et de moyens d’une durée d’un an fixant les modalités de mise 

en œuvre des engagements réciproques ;  

CONSIDÉRANT que cette convention intègre les modalités d’une évaluation partagée ;  

Après avis des Commissions n°2 Sécurité, Action Culturelle, Solidarité, Événementiel et Petite 

enfance et n°3 Éducation, Jeunesse et Sports du 18 juin 2024 et n°1 Finances locales, Ressources 

Humaines, Économie locale, Commerce, Démocratie locale et Administration Générale et n°4 

Développement Urbain, Gestion patrimoniale, Espace Public, Développement Durable et Transports 

fusionnées du jeudi 20 juin 2024 ; 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal, 

À l’unanimité (35 voix pour) des suffrages exprimés, 
35 voix pour : groupe Eaubonne Notre Ville, ensemble ! ; groupe Eaubonne une ambition renouvelée ; groupe Eaubonne Ensemble ; 

M. BERTHAULT Grégory et Mme DRAGIN Catherine non-inscrits.  

 ARTICLE 1 : APPROUVE la convention d’objectifs et de moyens avec l’association Espace Danse 
(cf. annexe) ; 

 ARTICLE 2 : AUTORISE Madame la Maire à signer ladite convention d’objectifs et de moyens et 

lui donne pouvoir pour la mettre en application ;  

 ARTICLE 3 : DÉCIDE que la subvention annuelle 2024 s’élève à 2 500 €.  
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2024/091 – Convention d’objectifs et de moyens avec l’association culturelle- Institut 

International Charles Perrault 

VU le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 1611-4 ; 

VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations ; 

VU le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi n° 2000-321 

du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes 

publiques ; 

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2000-06-20 du 9 novembre 2000 fixant le mode de 

versement des subventions de fonctionnement aux associations locales ; 

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2024/016 du 7 février 2024 portant acomptes sur 

subventions de fonctionnement pour l’année 2024 aux associations culturelles ; 

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2024/066 du 29 mai 2024 portant subventions de 

fonctionnement pour l’année 2024 aux associations culturelles ; 

VU la demande de subvention reçue de l’association ainsi que les rapports et documents budgétaires 

et comptables qui lui sont annexés ; 

CONSIDÉRANT que l’association Institut International Charles Perrault a pour objet de " promouvoir 

et de diffuser la littérature de jeunesse via la lecture, l’écriture, la création, l’édition et la culture de 

jeunesse. Elle se propose à travers l’Institut International de Littérature de Jeunesse de développer 

la recherche et la médiation en littérature de jeunesse et d’organiser des colloques et manifestations 

d’intérêt local, national et international " ; 

CONSIDÉRANT que la commune d’Eaubonne développe une politique culturelle proche de ses 

habitants en plaçant l’art au cœur de la cité, qu’elle souhaite ainsi rendre les citoyens de tous âges 

acteurs de leur vie artistique et culturelle ; 

CONSIDÉRANT que le projet porté par l’association Institut International Charles Perrault s’intègre 

parfaitement dans les projets culturels de la commune d’Eaubonne ; 

CONSIDÉRANT que la commune et l’association souhaitent formaliser leur partenariat par la 

signature d’une convention d’objectifs et de moyens d’une durée d’un an fixant les modalités de mise 

en œuvre des engagements réciproques ;  

CONSIDÉRANT que cette convention intègre les modalités d’une évaluation partagée ;  

Après avis des Commissions n°2 Sécurité, Action Culturelle, Solidarité, Événementiel et Petite 

enfance et n°3 Éducation, Jeunesse et Sports du 18 juin 2024 et n°1 Finances locales, Ressources 

Humaines, Économie locale, Commerce, Démocratie locale et Administration Générale et n°4 

Développement Urbain, Gestion patrimoniale, Espace Public, Développement Durable et Transports 

fusionnées du jeudi 20 juin 2024 ; 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal, 

À l’unanimité (35 voix pour) des suffrages exprimés, 
35 voix pour : groupe Eaubonne Notre Ville, ensemble ! ; groupe Eaubonne une ambition renouvelée ; groupe Eaubonne Ensemble ; 

M. BERTHAULT Grégory et Mme DRAGIN Catherine non-inscrits.  

 ARTICLE 1 : APPROUVE la convention d’objectifs et de moyens avec l’association Animathèque 
(cf. annexe) ; 

 ARTICLE 2 : AUTORISE Madame la Maire à signer ladite convention d’objectifs et de moyens et 
lui donne pouvoir pour la mettre en application ;  

 ARTICLE 3 : DÉCIDE que la subvention annuelle 2024 s’élève à 7 000 €. 

2024/092 – Convention d’objectifs et de moyens avec l’association culturelle - Lyre 
Amicale 

VU le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 1611-4 ; 

VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations ; 
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VU le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi n° 2000-321 

du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes 

publiques ; 

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2000-06-20 du 9 novembre 2000 fixant le mode de 

versement des subventions de fonctionnement aux associations locales ; 

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2024/016 du 7 février 2024 portant acomptes sur 

subventions de fonctionnement pour l’année 2024 aux associations culturelles ; 

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2024/066 du 29 mai 2024 portant subventions de 

fonctionnement pour l’année 2024 aux associations culturelles ; 

VU la demande de subvention reçue de l’association ainsi que les rapports et documents budgétaires 

et comptables qui lui sont annexés ; 

CONSIDÉRANT que l’association Lyre Amicale a pour objet de "développer et favoriser la culture 

musicale, d’assurer la formation et le perfectionnement des musiciens amateurs dans le cadre de ses 

groupes orchestraux et d’assurer la promotion des actions en faveur de la jeunesse et de l’éducation 

musicale populaire" ; 

CONSIDÉRANT que la commune d’Eaubonne développe une politique culturelle proche de ses 

habitants en plaçant l’art au cœur de la cité, qu’elle souhaite ainsi rendre les citoyens de tous âges 

acteurs de leur vie artistique et culturelle ; 

CONSIDÉRANT que le projet porté par l’association la Lyre Amicale s’intègre parfaitement dans les 

projets culturels de la commune d’Eaubonne ; 

CONSIDÉRANT que la commune et l’association souhaitent formaliser leur partenariat par la 

signature d’une convention d’objectifs et de moyens d’une durée d’un an fixant les modalités de mise 

en œuvre des engagements réciproques ;  

CONSIDÉRANT que cette convention intègre les modalités d’une évaluation partagée ;  

Après avis des Commissions n°2 Sécurité, Action Culturelle, Solidarité, Événementiel et Petite 

enfance et n°3 Éducation, Jeunesse et Sports du 18 juin 2024 et n°1 Finances locales, Ressources 

Humaines, Économie locale, Commerce, Démocratie locale et Administration Générale et n°4 

Développement Urbain, Gestion patrimoniale, Espace Public, Développement Durable et Transports 

fusionnées du jeudi 20 juin 2024 ; 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal, 

À l’unanimité (35 voix pour) des suffrages exprimés, 
35 voix pour : groupe Eaubonne Notre Ville, ensemble ! ; groupe Eaubonne une ambition renouvelée ; groupe Eaubonne Ensemble ; 

M. BERTHAULT Grégory et Mme DRAGIN Catherine non-inscrits.  

 ARTICLE 1 : APPROUVE la convention d’objectifs et de moyens avec l’association Lyre Amicale 
(cf. annexe) ; 

 ARTICLE 2 : AUTORISE Madame la Maire à signer ladite convention d’objectifs et de moyens et 
lui donne pouvoir pour la mettre en application ;  

 ARTICLE 3 : DÉCIDE que la subvention annuelle 2024 s’élève à 15 500 €. 

2024/093 – Convention d’objectifs et de moyens avec l’association culturelle- Musica 
Eaubonne 

VU le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 1611-4 ; 

VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations ; 

VU le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi n° 2000-321 

du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes 

publiques ; 

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2000-06-20 du 9 novembre 2000 fixant le mode de 

versement des subventions de fonctionnement aux associations locales ; 
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VU la délibération du Conseil Municipal n° 2024/016 du 7 février 2024 portant acomptes sur 

subventions de fonctionnement pour l’année 2024 aux associations culturelles ; 

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2024/066 du 29 mai 2024 portant subventions de 

fonctionnement pour l’année 2024 aux associations culturelles ; 

VU la demande de subvention reçue de l’association ainsi que les rapports et documents budgétaires 

et comptables qui lui sont annexés ; 

CONSIDÉRANT que l’association Musica Eaubonne a pour objet de " faire connaître et apprécier la 
musique en organisant des conférences, des rencontres, des ateliers éducatifs, des concerts publics 
occasionnels, ainsi que des séances musicales plus spécialement destinées au jeune public et 
d’apporter sa collaboration aux Sociétés musicales et aux Ecoles de musique de la Ville d'Eaubonne 

et du département du Val d'Oise " ; 

CONSIDÉRANT que la Commune d’Eaubonne développe une politique culturelle proche de ses 
habitants en plaçant l’art au cœur de la cité, qu’elle souhaite ainsi rendre les citoyens de tous âges 

acteurs de leur vie artistique et culturelle ; 

CONSIDÉRANT que le projet porté par l’association Musica Eaubonne s’intègre parfaitement dans 
les projets culturels de la Commune d’Eaubonne ; 

CONSIDÉRANT que la Commune et l’association souhaitent formaliser leur partenariat par la 

signature d’une convention d’objectifs et de moyens d’une durée d’un an fixant les modalités de mise 
en œuvre des engagements réciproques ;  

CONSIDÉRANT que cette convention intègre les modalités d’une évaluation partagée ;  

Après avis des Commissions n°2 Sécurité, Action Culturelle, Solidarité, Événementiel et Petite 

enfance et n°3 Éducation, Jeunesse et Sports du 18 juin 2024 et n°1 Finances locales, Ressources 

Humaines, Économie locale, Commerce, Démocratie locale et Administration Générale et n°4 

Développement Urbain, Gestion patrimoniale, Espace Public, Développement Durable et Transports 

fusionnées du jeudi 20 juin 2024 ; 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal, 

À l’unanimité (35 voix pour) des suffrages exprimés, 
35 voix pour : groupe Eaubonne Notre Ville, ensemble ! ; groupe Eaubonne une ambition renouvelée ; groupe Eaubonne Ensemble ; 

M. BERTHAULT Grégory et Mme DRAGIN Catherine non-inscrits.  

 ARTICLE 1 : APPROUVE la convention d’objectifs et de moyens avec l’association Musica 
Eaubonne (cf. annexe) ; 

 ARTICLE 2 : AUTORISE Madame la Maire à signer ladite convention d’objectifs et de moyens et 
lui donne pouvoir pour la mettre en application ;  

 ARTICLE 3 : DÉCIDE que la subvention annuelle 2024 s’élève à 13 690 €. 

2024/094 – Convention d’objectifs et de moyens avec l’association culturelle - Patronage 

Laïque Municipal 

VU le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 1611-4 ; 

VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations ; 

VU le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi n° 2000-321 

du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes 

publiques ; 

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2000-06-20 du 9 novembre 2000 fixant le mode de 

versement des subventions de fonctionnement aux associations locales ; 

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2024/016 du 7 février 2024 portant acomptes sur 

subventions de fonctionnement pour l’année 2024 aux associations culturelles ; 

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2024/066 du 29 mai 2024 portant subventions de 

fonctionnement pour l’année 2024 aux associations culturelles ; 

VU la demande de subvention reçue de l’association ainsi que les rapports et documents budgétaires 

et comptables qui lui sont annexés ; 
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CONSIDÉRANT que l’association Patronage Laïque Municipal a pour objet « de créer, de maintenir 
et de resserrer les liens d’amitié entre les adhérents, jeunes ou adultes, de permettre au plus grand 
nombre de pratiquer des activités artistiques ou sportives variées et d’organiser des sorties, des 

fêtes familiales et publiques » ; 

CONSIDÉRANT que la commune d’Eaubonne développe une politique culturelle proche de ses 
habitants en plaçant l’art au cœur de la cité, qu’elle souhaite ainsi rendre les citoyens de tous âges 
acteurs de leur vie artistique et culturelle ; 

CONSIDÉRANT que le projet porté par l’association Patronage Laïque municipal s’intègre 

parfaitement dans les projets culturels de la commune d’Eaubonne ; 

CONSIDÉRANT que la commune et l’association souhaitent formaliser leur partenariat par la 

signature d’une convention d’objectifs et de moyens d’une durée d’un an fixant les modalités de mise 
en œuvre des engagements réciproques ;  

CONSIDÉRANT que cette convention intègre les modalités d’une évaluation partagée ;  

Après avis des Commissions n°2 Sécurité, Action Culturelle, Solidarité, Événementiel et Petite 

enfance et n°3 Éducation, Jeunesse et Sports du mardi 18 juin 2024 et n°1 Finances locales, 
Ressources Humaines, Économie locale, Commerce, Démocratie locale et Administration Générale et 
n°4 Développement Urbain, Gestion patrimoniale, Espace Public, Développement Durable et 
Transports fusionnées du jeudi 20 juin 2024 ; 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal, 

À l’unanimité (33 voix pour) des suffrages exprimés, 
33 voix pour : groupe Eaubonne Notre Ville ensemble ! à l’exception de Mesdames BOY Delphine et LEGENDRE Flora ; groupe Eaubonne 
une ambition renouvelée ; groupe Eaubonne ensemble ; M. BERTHAULT Grégory et Mme DRAGIN Catherine non-inscrits.  

Mesdames BOY Delphine et LEGENDRE Flora du groupe Eaubonne Notre Ville ensemble ! ne prennent pas part au vote.  

 ARTICLE 1 : APPROUVE la convention d’objectifs et de moyens avec l’association Musica 
Eaubonne (cf. annexe) ; 

 ARTICLE 2 : AUTORISE Madame la Maire à signer ladite convention d’objectifs et de moyens et 

lui donne pouvoir pour la mettre en application ;  

 ARTICLE 3 : DÉCIDE que la subvention annuelle 2024 s’élève à 10 580 € ; 

 ARTICLE 4 : DÉCIDE qu’une subvention complémentaire d’un montant maximum de 1 210 € 
sera versée dans le cadre du projet Un Été à Eaubonne selon les modalités fixées dans la 
convention. 

2024/095 – Demande de subvention auprès du Conseil Départemental du Val d’Oise pour 

l’aide à la structuration et aux projets musicaux des établissements d’enseignement 

artistique spécialisé en musique, danse et théâtre pour l’année 2024-2025 

VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU le Schéma départemental de développement des enseignants artistiques adopté par le 
département par délibération n°7-18 du 15 juin 2007 ; 

CONSIDÉRANT que le Conseil départemental du Val d’Oise propose un dispositif d’aide à la 

structuration des établissements d’enseignement artistique ; 

CONSIDÉRANT que le Conseil départemental du Val d’Oise propose également un dispositif d’aide 

aux projets musicaux des établissements d’enseignement artistique ; 

CONSIDÉRANT que le Conservatoire à Rayonnement Communal (CRC) de la commune d’Eaubonne 
partage et met en œuvre les orientations fixées dans le schéma départemental de développement 
des enseignements artistiques ; 

Après avis des Commissions n°2 Sécurité, Action Culturelle, Solidarité, Événementiel et Petite 

enfance et n°3 Éducation, Jeunesse et Sports fusionnées du mardi 18 juin 2024 et n°1 Finances 
locales, Ressources Humaines, Économie locale, Commerce, Démocratie locale et Administration 
Générale et n°4 Développement Urbain, Gestion patrimoniale, Espace Public, Développement 
Durable et Transports fusionnées du jeudi 20 juin 2024 ; 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal,  

A l’Unanimité (35 voix pour) des suffrages exprimés  
35 voix pour : groupe Eaubonne Notre Ville, ensemble ! ; groupe Eaubonne une ambition renouvelée ; groupe Eaubonne Ensemble ; 
M. BERTHAULT Grégory et Mme DRAGIN Catherine non-inscrits. 
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 ARTICLE 1 : AUTORISE Madame la Maire à solliciter auprès du Conseil Départemental du Val 
d’Oise une subvention d’un montant de 16 500 € pour l’année scolaire 2024-2025, pour l’aide à 
la structuration du Conservatoire à Rayonnement Communal de la Ville d’Eaubonne, et une 

subvention d’un montant total de 8061 € pour l’année 2024-2025, pour l’aide aux quatre projets 
du Conservatoire à Rayonnement Communal de la Ville d’Eaubonne et d’établir à cet effet les 
demandes adéquates auprès de la Direction de l’Action Culturelle du Département du Val d’Oise. 

2024/096 – Demande de subvention auprès du Conseil Départemental du Val d’Oise pour 

l’aide aux projets 2024 à l’attention des lieux de diffusion de spectacle vivant à 

rayonnement local 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

CONSIDÉRANT que le Conseil Départemental du Val d’Oise soutient la programmation des lieux de 
diffusion du spectacle vivant à rayonnement local ; 

CONSIDÉRANT qu’au regard des caractéristiques de la saison 2024-2025 de l’Orange Bleue* et des 

projets présentés, la commune peut être subventionnée par le Conseil Départemental ; 

Après avis des commissions n°2 Sécurité, Action Culturelle, Solidarité, Événementiel et Petite 
enfance et n°3 Éducation, Jeunesse et Sports fusionnées du mardi 18 juin 2024 et n°1 Finances 
locales, Ressources Humaines, Économie locale, Commerce, Démocratie locale et Administration 

Générale et n°4 Développement Urbain, Gestion patrimoniale, Espace Public, Développement 
Durable et Transports fusionnées du jeudi 20 juin 2024 ; 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal,  

A l’Unanimité (35 voix pour) des suffrages exprimés, 
35 voix pour : groupe Eaubonne Notre Ville, ensemble ! ; groupe Eaubonne une ambition renouvelée ; groupe Eaubonne Ensemble ; M. 

BERTHAULT Grégory et Mme DRAGIN Catherine non-inscrits.  

 ARTICLE 1 : AUTORISE Madame la Maire à solliciter auprès du Conseil Départemental du Val 
d’Oise pour l’aide aux projets 2024 à l’attention des lieux de diffusion de spectacle vivant du 
département, une subvention de soutien de 30 000 € pour les 3 projets défendus par la Ville 
d’Eaubonne entrant dans la programmation de l’espace culturel municipal l’Orange Bleue*, et 

d’établir à cet effet une demande auprès de la Direction de l’Action culturelle du Département. 

(Cf. annexe) ; 

2024/097 – Demande de subvention auprès de la Préfecture de Région Ile de France dans 

le cadre du Fonds National d'Aménagement et de Développement du Territoire (FNADT) 

pour le projet Manifestation précédant l’accueil de la délégation américaine à l’Athletica et 

le passage de la flamme Olympique à Eaubonne 

VU le code général des collectivités territoriales ; 

CONSIDÉRANT que l’accueil de la délégation américaine à l’Athletica d’Eaubonne et le passage de 
la flamme Olympique s’accompagnent de manifestations diverses ; 

CONSIDÉRANT qu’une de ces manifestations est à dominante culturelle et s’adresse à un public 
très diversifié ; 

CONSIDÉRANT que le choix d’une prestation d’un quatuor à cordes de musiciens issus de 
l’Orchestre national d’Ile de France est un gage de qualité ; 

CONSIDÉRANT que ce quatuor à cordes se produira dans le parc de Mézière et précédemment à la 
Résidence Autonomie Gabriel Dangien ; 

CONSIDÉRANT que la commune d’Eaubonne peut ainsi prétendre à une aide financière de la part 
de la Région Ile-de-France (FNADT). 

Après avis des commissions n°2 Sécurité, Action Culturelle, Solidarité, Événementiel et Petite 
enfance et n°3 Éducation, Jeunesse et Sports fusionnées du mardi 18 juin 2024 et n°1 Finances 
locales, Ressources Humaines, Économie locale, Commerce, Démocratie locale et Administration 
Générale et n°4 Développement Urbain, Gestion patrimoniale, Espace Public, Développement 
Durable et Transports fusionnées du jeudi 20 juin 2024 ; 

Après en avoir délibéré, 
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Le Conseil Municipal,  

A l’Unanimité (35 voix pour) des suffrages exprimés, 
35 voix pour : groupe Eaubonne Notre Ville, ensemble ! ; groupe Eaubonne une ambition renouvelée ; groupe Eaubonne Ensemble ; 

M. BERTHAULT Grégory et Mme DRAGIN Catherine non-inscrits.  

 ARTICLE 1 : AUTORISE Madame la Maire à solliciter auprès de la Préfecture de région d’Ile de 
dans le cadre du FNADT une aide financière de soutien à hauteur de 700 euros pour la réalisation 
de cet événement. 

 ARTICLE 2 : AUTORISE Madame la Maire à signer tout document nécessaire à l’exécution de la 
présente délibération. 

 

V- Jeunesse et Famille – Centre Socio Culturel Espace Jeunesse et Familles 

2024/098 – Approbation de l’appel à projets Aide Développement Social pour l’année 2024 

- Cahier des charges 

VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2021/068 du 26 mai 2021 portant renouvellement de 
l’agrément du Centre Socio-Culturel avec la Caisse d’Allocations Familiales du Val-d’Oise ;  

CONSIDÉRANT que l’un des objectifs du Centre Socio-Culturel est d’accompagner et soutenir les 
parents dans un rôle éducatif ;  

CONSIDÉRANT que le Centre Socio-Culturel « Espace Jeunesse et Familles » rentre dans les critères 
demandés par la Caisse d’Allocations Familiales du Val-d’Oise, répond au cahier des charges et qu’il 
peut donc solliciter pour l’année 2024 dans le cadre de l’appel à projets Aide Développement Social 

une subvention à hauteur de 4 405€ ;  

Après avis des commissions n°2 Sécurité, Action Culturelle, Solidarité, Événementiel et Petite 
enfance et n°3 Éducation, Jeunesse et Sports fusionnées du mardi 18 juin 2024 et n°1 Finances 
locales, Ressources Humaines, Économie locale, Commerce, Démocratie locale et Administration 

Générale et n°4 Développement Urbain, Gestion patrimoniale, Espace Public, Développement 
Durable et Transports fusionnées du jeudi 20 juin 2024 ; 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal,  

A l’Unanimité (35 voix pour) des suffrages exprimés, 
35 voix pour : groupe Eaubonne Notre Ville, ensemble ! ; groupe Eaubonne une ambition renouvelée ; groupe Eaubonne Ensemble ; 
M. BERTHAULT Grégory et Mme DRAGIN Catherine non-inscrits.  

 ARTICLE 1 : AUTORISE Madame la Maire à solliciter la demande de subvention en répondant à 

l’appel à projets Aide Développement Social (cf. annexe) ; 

 ARTICLE 2 : AUTORISE Madame la Maire à signer tous documents se rapportant à cette 

demande de subvention et à en assurer l’exécution.  

2024/099 – Demande de subvention auprès de la Caisse d’Allocations Familiales (CAF) du Val- d’Oise 

dans le cadre de l’appel à projet Contrat Local d’Accompagnement à la Scolarité (CLAS) pour l’année 

scolaire 2024-2025 

VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2021/068 du 26 mai 2021 portant renouvellement de 
l’agrément du Centre Socio-Culturel avec la Caisse d’Allocations Familiales du Val-d’Oise ;  

CONSIDÉRANT que le Centre Socio-Culturel Espace Jeunesse et Familles, par ses diverses actions, 
a pour objectif de développer l’aide à la parentalité sur l’ensemble du territoire et d’intégrer le 
dispositif du Contrat Local d’Accompagnement à la Scolarité (CLAS) afin de répondre aux besoins 
des familles, d’accompagner les enfants et les jeunes dans leur scolarité et de travailler en étroite 

collaboration avec les établissements scolaires ;  

CONSIDÉRANT que le Centre Socio-Culturel Espace Jeunesse et Familles rentre dans les critères 
demandés par la Caisse d’Allocations Familiales et peut donc solliciter, dans le cadre de l’appel à 
projet CLAS, une subvention d’environ 18 000 € pour l’année scolaire 2024-2025 ;  
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Après avis des commissions n°2 Sécurité, Action Culturelle, Solidarité, Événementiel et Petite 
enfance et n°3 Éducation, Jeunesse et Sports fusionnées du mardi 18 juin 2024 et n°1 Finances 
locales, Ressources Humaines, Économie locale, Commerce, Démocratie locale et Administration 

Générale et n°4 Développement Urbain, Gestion patrimoniale, Espace Public, Développement 
Durable et Transports fusionnées du jeudi 20 juin 2024 ; 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal,  

A l’Unanimité (35 voix pour) des suffrages exprimés, 
35 voix pour : groupe Eaubonne Notre Ville, ensemble ! ; groupe Eaubonne une ambition renouvelée ; groupe Eaubonne Ensemble ; M. 

BERTHAULT Grégory et Mme DRAGIN Catherine non-inscrits.  

 ARTICLE 1 : AUTORISE Madame la Maire à solliciter la demande de subvention pour l’année 

2024-2025 auprès de la Caisse d’Allocations Familiales (CAF) dans le cadre de l’appel à projet 

Contrat Local d’Accompagnement à la Scolarité (CLAS) (cf. annexe) ; 

 ARTICLE 2 : AUTORISE Madame la Maire à signer tous documents se rapportant à cette 

demande de subvention, y compris la convention d’objectifs et de financement à venir.  

2024/100 – Approbation de la convention de partenariat avec la Communauté 

d’Agglomération Val Parisis pour l’intégration de l’Espace Public Numérique de la Ville 

d’Eaubonne à la Médiathèque Maurice-Genevoix 

VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU la délibération n° 2018/127 du Conseil Municipal du 3 octobre 2018 portant sur la mise en place 
d’un Espace Public du Numérique (EPN) Municipal d’Eaubonne ; 

VU la délibération n° 2019/136 du Conseil Municipal du 19 décembre 2019 portant sur l’adoption de 
la charte de l’aidant numérique de l’Espace Public du Numérique (EPN) Municipal d’Eaubonne ;  

CONSIDÉRANT que l’Espace Public Numérique (EPN) manque de visibilité sur l’espace public ; 

CONSIDÉRANT que la Médiathèque est le service le mieux repéré par les publics et les partenaires, 

grâce à son emplacement central dans la ville, ses larges horaires d’ouverture et la présence 

d’ordinateurs en accès libre depuis longtemps ; 

CONSIDÉRANT le projet commun de la Communauté d’Agglomération Val Parisis et de la commune 
d’Eaubonne de lutte contre la fracture numérique ; 

CONSIDÉRANT que l’intégration de l’Espace Public Numérique (EPN) Municipal au sein de la 
Médiathèque Maurice-Genevoix permettra de rendre les actions de ce premier plus visibles et de faire 
profiter de l’expertise et de l’accompagnement des agents de l’Espace Public Numérique aux publics 

qui fréquentent la médiathèque ; 

CONSIDÉRANT que cette mutualisation revêt un intérêt commun dans un souci de 
complémentarité ; 

CONSIDÉRANT que, dans le cadre de ce partenariat, la commune versera une contribution 
financière à la Communauté d’Agglomération Val Parisis sur la base du montant réel des dépenses, 
estimé à 33 000€ TTC comprenant toutes les dépenses d’investissement engagées pour équiper ce 
nouvel Espace Public Numérique (EPC) ;  

Monsieur DUBLINEAU a quelques questions sur le sujet de l'espace numérique. Il souligne qu’il 
s’agit d’un gros projet porté il y a déjà quelques années afin de répondre à la fracture numérique. 
C'est pour cela qu'il avait été lancé, dans le centre-ville, avec une offre de services comportant de la 
formation. Cela en faisait un lieu plutôt bien fréquenté. De ce côté-là, on peut se réjouir qu'il y ait 
eu du monde ou plutôt le déplorer parce que cela montre qu'aujourd'hui, face à la nécessité de 
recourir à l'informatique, beaucoup de personnes se retrouvent dans des situations d'isolement, 
renforcées par cette fracture numérique. Suite à cela, il a été fait recours aux bénévoles afin de 

l’animer tels que le Conseil Municipal des Ainés qui a réalisé un très gros travail d'animation.  

Ensuite, l'espace numérique a été transféré dans un lieu peut-être moins accessible. Toujours est-il 

qu'aujourd'hui il a été décidé de le transférer à la Médiathèque, et qu’il avait été envisagé de l’installer 

dans le poste de police de la rue Jeanne Robillon. Aujourd'hui, un accord avec la Médiathèque est 

proposé. Il demande confirmation qu’il ne s’agit pas d’un transfert de compétences mais d’un accord 

lié à l'accueil de l'espace numérique avec une convention de partenariat très bien expliquée, qui se 

traduit aussi par le fait que la municipalité versera 33 000 € pour rénover le matériel. Tout cela est 

concevable.  
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Il précise que le vote sera en faveur de la délibération. D’autre part, il évoque un souci qu’il ne voulait 

pas aborder au Conseil Communautaire. Quand on regarde le texte de la Convention, les deux agents 

mis à disposition seront salariés de la Ville et affectés à la Médiathèque. La personne responsable de 

la Médiathèque, et interlocutrice pour l'ensemble de ce dispositif, sera la Directrice de la Médiathèque. 

Comment se passeront ces relations ? De plus, il s’interroge sur la situation où les deux agents, pour 

quelque raison que ce soit, ne puissent pas assumer leur poste. Dans la mesure où il n’y a pas de 

transfert de compétences mais un simple accueil, il se demande si l'espace Jeunesse sera fermé ou 

si la Ville y remettra un agent. Une question se pose sur le fonctionnement de cet espace dans ces 

cas spécifiques et, a fortiori, parce qu'il y a une grande visibilité. 

Il insiste sur l'aspect d’accueil et non de transfert de compétence, sur le mode de fonctionnement à 

partir du moment où l’espace numérique est incorporé dans un établissement, dans un équipement 

qui relève de Val Parisis, avec donc des relations entre professionnels qui sont à organiser. Il souhaite 

qu’un avis soit donné sur ce fonctionnement. Il souligne le choix de la localisation à la Médiathèque, 

avec une réflexion sur l'espace. L'idée était d'avoir un espace en plein centre, visible, accessible, 

parce que le vrai sujet, sur lequel ils sont en phase avec la majorité, c'est de résoudre la 

problématique de la fracture numérique. 

Madame la Maire répond qu'être en centre-ville et être visible est essentiel. C'était l'inconvénient 
de l'Espace Public Numérique aujourd’hui. Elle informe qu'un conseiller numérique, quelqu'un de 
compétent, a été recruté puisqu'on est passé d’une à deux personnes. La majorité municipale a pris 
la suite de ce que l’ancienne majorité avait initié en l’amplifiant et en fédérant autour de l’ensemble 

des acteurs tels que certaines associations en charge de l'accompagnement numérique.  

Concernant la mise en œuvre au sein de la Médiathèque, le souci a été surtout de ne pas créer une 
enclave Ville au sein de la Médiathèque mais de créer une synergie entre la Ville et la Médiathèque. 
Elle ajoute que la rédaction des documents peut déstabiliser lorsqu’ils précisent que les gens ne sont 
pas interchangeables. Cela signifie qu’en cas d’absence d’un agent de la Ville, un médiathécaire ne 
peut le remplacer. Elle ajoute qu’il faudrait que ce soit seulement pour une courte durée.  

Elle ajoute que pour l'instant, cela se passe très bien. Les équipes et la Directrice sont en phase avec 

le projet et sa portée. Au contraire, par rapport à ce qui se fait dans beaucoup de médiathèques sur 
le numérique, il y a des projets aussi au sein de la Médiathèque, d'aller plus loin dans les animations, 

dans les mises à disposition liées au numérique. Elle affirme que les objectifs sont similaires, et 
précise que lorsque les agents de la Ville ne seront pas présents, l’EPN pourra être utilisé par les 
agents de la Médiathèque. Il s’agit d’un environnement partagé par la Ville et la communauté 
d’agglomération. Il s’agit d’une nouveauté et d’une volonté de développer cet espace. Les habitants 
s'y retrouveront. Actuellement, lors de la fermeture de l’EPN, les administrés lisent leurs mails à la 

Médiathèque.  

Monsieur DUBLINEAU souligne que le texte de la convention stipule le manque de liens et de 
switch possibles suite au manque de formation. Il réaffirme son soutien à la majorité sur ce sujet. Il 
ne s'agit pas de poursuivre ou non un projet mais de résoudre un vrai sujet. A travers la 
responsabilité que Madame la Maire a, en sa qualité de Maire et Vice-Présidente de 
l’intercommunalité, d’autant plus que cela concerne la commune d’Eaubonne, il y a la possibilité de 

créer quelque chose d’extrêmement intelligent en termes de synergie, d'expérimentation et de 
démonstration. Ici, à travers ses responsabilités, on a la possibilité de s'inscrire dans une démarche 
qui est exemplaire d'où les interrogations sur le texte de la convention qui pouvait donner 
l'impression d'être un peu sur le frein. Selon lui, c'est un projet extrêmement ambitieux avec 
possibilité de le finaliser.  

Après avis des commissions n°2 Sécurité, Action Culturelle, Solidarité, Événementiel et Petite 
enfance et n°3 Éducation, Jeunesse et Sports fusionnées du mardi 18 juin 2024 ; 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal,  

A l’Unanimité (35 voix pour) des suffrages exprimés, 
35 voix pour : groupe Eaubonne Notre Ville, ensemble ! ; groupe Eaubonne une ambition renouvelée ; groupe Eaubonne Ensemble ; M. 

BERTHAULT Grégory et Mme DRAGIN Catherine non-inscrits.  

 ARTICLE 1 : AUTORISE Madame la Maire à signer la convention de partenariat avec la 

Communauté d’Agglomération Val Parisis (cf. annexe) ; 

 ARTICLE 2 : AUTORISE Madame la Maire à signer tous documents s’y rapportant et à en assurer 

l’exécution.  
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2024/101 – Approbation du nouveau règlement intérieur du Centre Socio-Culturel Espace 

Jeunesse et Familles 

VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2021/068 du 26 mai 2021 portant renouvellement de 
l’agrément du Centre Socio-Culturel avec la Caisse d’Allocations Familiales du Val-d’Oise ;  

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2021/016 du 10 février 2021 portant sur l’approbation du 
nouveau règlement intérieur suite à la nouvelle organisation du Centre Socio-Culturel de l’Espace 

Jeunesse et Familles ; 

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2023/091 du 5 juillet 2023 approuvant le règlement relatif 
aux modalités de fonctionnement du taux de participation individualisé ; 

VU la décision de la Maire n° 2023/468 du 2 octobre 2023 sur la tarification des services péri-
scolaires, extra-scolaires et Jeunesse et Familles à compter de l’année 2023-2024 ; 

CONSIDÉRANT la nécessité d’amender le règlement intérieur afin de tenir compte de la mise en 
place de facilités de paiement pour les séjours de la Direction de la Jeunesse et de la Famille ;  

Après avis des commissions n°2 Sécurité, Action Culturelle, Solidarité, Événementiel et Petite 
enfance et n°3 Éducation, Jeunesse et Sports fusionnées du mardi 18 juin 2024 ; 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal,  

A l’Unanimité (35 voix pour) des suffrages exprimés, 
35 voix pour : groupe Eaubonne Notre Ville, ensemble ! ; groupe Eaubonne une ambition renouvelée ; groupe Eaubonne Ensemble ; M. 

BERTHAULT Grégory et Mme DRAGIN Catherine non-inscrits.  

 ARTICLE 1 : ABROGE la délibération du Conseil Municipal n° 2021/016 du 10 février 2021 ; 

 ARTICLE 2 : APPROUVE le nouveau règlement intérieur du Centre Socio-Culturel Espace 

Jeunesse et Familles (cf. annexe) ; 

 ARTICLE 3 : AUTORISE Madame la Maire à signer ce règlement ainsi que tout document s’y 

rapportant.  

 

 

2024/102 – Subventions de fonctionnement aux associations sportives pour l’année 2024 

VU le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 1611-4 ;  

VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations ; 

VU le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi n° 2000-321 
du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes 
publiques ; 

VU les délibérations du Conseil Municipal n° 2023/019 du 08 février 2023 et n° 2023/116 du  

05 juillet 2023 portant attribution aux associations sportives des acomptes et soldes des subventions 

de fonctionnement pour l’année 2023 ; 

VU la délibération n° 2024/014 du Conseil Municipal du 07 février 2024 portant attribution aux 
associations sportives des acomptes de subventions de fonctionnement pour l’année 2024 ; 

CONSIDÉRANT que la politique sportive de la commune soutient l’objectif global de permettre au 
plus grand nombre d’Eaubonnais de pratiquer une activité sportive tout en développant une offre 
diversifiée pour tous ;  

CONSIDÉRANT les différentes situations de chacune des entités et la volonté de la commune de 
soutenir les associations dans leur développement et leurs actions vers le public Eaubonnais ;  

CONSIDÉRANT que les projets proposés par les associations sportives d’Eaubonne s’intègrent 
parfaitement dans les projets sportifs de la municipalité ;  

CONSIDÉRANT les demandes de subventions de fonctionnement reçues des associations ainsi que 
les rapports et documents budgétaires et comptables, ainsi que les rapports d’activités ; 

V. Sports 
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Après avis des Commissions n°2 Sécurité, Action Culturelle, Solidarité, Événementiel et Petite 
enfance et n°3 Éducation, Jeunesse et Sports du 18 juin 2024 et n°1 Finances locales, Ressources 
Humaines, Économie locale, Commerce, Démocratie locale et Administration Générale et n°4 

Développement Urbain, Gestion patrimoniale, Espace Public, Développement Durable et Transports 
fusionnées du jeudi 20 juin 2024 ; 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal, 

À l’unanimité (35 voix pour) des suffrages exprimés, 
35 voix pour : groupe Eaubonne Notre Ville, ensemble ! ; groupe Eaubonne une ambition renouvelée ; groupe Eaubonne Ensemble ; 

M. BERTHAULT Grégory et Mme DRAGIN Catherine non-inscrits.  

 ARTICLE 1 : APPROUVE le versement des subventions proposées conformément au tableau ci-
dessous : 

 

Associations Montants des 

Subventions 2024 

Soldes attribués 

pour 2024 

Associations sportives scolaires (A) 

AS Collège Jules Ferry 740,00 € 740,00 € 

AS Collège André Chénier 750,00 € 750,00 € 

AS Lycée Louis Armand 650,00 € 650,00 € 

Sous-total (A) 2 140,00 € 2 140,00 € 

Associations sportives conventionnées (B) 

JAE 7 425,00 € 3 225,00 € 

CGAE 8 482,00 € 4 048,50 € 

NATATION JAE 8 424,00 € 4 171,50 € 

V M TRIATHLON 5 057,00 € 2 452,00 € 

LES PIEDS AGILES 2 000,00 € 1 500,00 € 

CSME AIKIDO BUDO 1 250,00 € 700,00 € 

CSME ATHLETISME 7 869,00 € 4 508,00 € 

CSME BADMINTON 4 404,00 € 2 423,50 € 

CSME BASKET 5 500,00 € 3 133,00 € 

CSME CYCLOLOISIRS 1 000,00 € 575,00 € 

CSME CYCLO ROUTE VTT 1 529,00 € 1 071,00 € 

CSME FOOTBALL 12 727,00 € 7 154,00 € 

CSME HANDBALL 9 192,00 € 5 137,50 € 

CSME JUDO/JUJITSU 10 000,00 € 5 205,00 € 

CSME KARATE 9 000,00 € 4 978,50 € 

CSME PETANQUE 1 400,00 € 700,00 € 

CSME RANDONNEE P 3 000,00 € 2 000,00 € 

CSME TENNIS 25 794,00 € 12 429,00 € 

CSME TENNIS DE TABLE 6 821,00 € 3 846,00 € 

CSME VOLLEY BALL 4 900,00 € 2 950,00 € 

CME RETRAITE SPORTIVE 750,00 € 750,00 € 

ASLHM 1 200,00 € 1 200,00 € 

CMJSE 150,00 € 150,00 € 

Sous-total (B) 137 874,00 € 74 307,50 € 

Total (A+B) 140 014,00 € 76 447,50 € 

2024/103 – Subventions exceptionnelles de fonctionnement aux associations sportives 

VU le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 1611-4 ;  

VU le code du sport, notamment son article L. 113-2 alinéa 1 ; 

VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations ; 

VU le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi n° 2000-321 

du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes 

publiques ; 

VU la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire ;  
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VU la circulaire n° 5811/SG du premier ministre du 29 septembre 2015 fixant les nouvelles relations 
entre les pouvoirs publics et les associations ; 

VU la délibération n° 2022/085 du Conseil Municipal du 06 juillet 2022 approuvant les nouveaux 

critères d’attribution des subventions de fonctionnement aux associations sportives ;  

VU les délibérations du Conseil Municipal n° 2024/014 du 07 février 2024 et 2024/102 du 03 juillet 
2024 portant attribution des acomptes et soldes de subventions de fonctionnement pour l’année 
2024 en lien avec les conventions individuelles signées le 1er septembre 2023 ; 

CONSIDÉRANT la volonté de la municipalité de soutenir les associations sportives et de ne pas les 
contraindre à des difficultés de fonctionnement ; 

CONSIDÉRANT la possibilité d’octroyer des subventions exceptionnelles de fonctionnement à 

hauteur du quart de la perte occasionnée par l’entrée en vigueur des nouveaux critères de versement 
des subventions pour certaines associations ayant subies une diminution de l’aide communale 
annuelle ;  

Après avis des Commissions n°2 Sécurité, Action Culturelle, Solidarité, Événementiel et Petite 
enfance et n°3 Éducation, Jeunesse et Sports du 18 juin 2024 et n°1 Finances locales, Ressources 
Humaines, Économie locale, Commerce, Démocratie locale et Administration Générale et n°4 
Développement Urbain, Gestion patrimoniale, Espace Public, Développement Durable et Transports 

fusionnées du jeudi 20 juin 2024 ; 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal, 

À l’unanimité (35 voix pour) des suffrages exprimés, 

35 voix pour : groupe Eaubonne Notre Ville, ensemble ! ; groupe Eaubonne une ambition renouvelée ; groupe Eaubonne Ensemble ; 

M. BERTHAULT Grégory et Mme DRAGIN Catherine non-inscrits.  

ARTICLE 1 : APPROUVE le versement des subventions proposées conformément au tableau ci-
dessous : 

 
Associations 

Montants des subventions 

de fonctionnement 2024 

Différence entre 

2023 et 2024 

Attribution d’une 
Subvention 
exceptionnelle de 
fonctionnement 

JAE 7 425 € - 975 € 244 € 

CGAE 8 482 € -385 € 96 € 

NATATION JAE 8 424 € -81 € 20 € 

V M TRIATHLON 5 057 € -153 € 38 € 

CSME TENNIS 25 794 € -936 € 234 € 

2024/104 – Subvention exceptionnelle à l’association CSME Tennis 

VU le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 1611-4 ;  

VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations ; 

VU le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi n° 2000-321 

du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes 

publiques ; 

VU les délibérations n°2024/014 et n°2024/102 des Conseils Municipaux des 7 février et 
3 juillet 2024 portant attribution à l’association sportive CSME TENNIS d’un acompte et du solde de 
la subvention de fonctionnement pour l’année 2024 ; 

CONSIDÉRANT que la commune poursuit sa politique sportive ayant comme objectifs de soutenir 

et permettre la pratique des activités sportives dans les meilleures conditions ;  

CONSIDÉRANT la demande de réhabilitation portée par l’association utilisatrice de quatre courts de 
tennis couverts menaçant à terme leur utilisation ; 

CONSIDÉRANT la nécessité de rénover des courts couverts du Complexe Tennistique Suzanne 
Lenglen, sis 14, rue du Docteur Roux, et la possibilité pour l’association de bénéficier d’aides 
financières en provenance d’instances fédérales et régionales ;  
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CONSIDÉRANT la demande de subvention d’investissement reçue de l’association pour un montant 
de 100 000 € ; 

CONSIDÉRANT le projet et le plan de financement ;  

Monsieur LE FUR se réjouit, ainsi que son groupe, sur l’aboutissement de ce projet. Il se souvient 
quand les places étaient interchangées, des échanges avec Monsieur VINCIGUERRA sur ce sujet. Il 
souligne que cela remonte à un certain nombre d’années. Les devis établis étaient substantiellement 
plus importants que ceux indiqués dans le plan de financement de l'annexe présentée ce soir. Le 
montant s’élevait à plusieurs centaines de milliers d'euros. Le Président de la Fédération Française 
de Tennis de l'époque leur avait rendu visite afin de prendre en partie la température de la structure. 
Il s’agit d’un club qui contribue massivement, depuis beaucoup d'années, au rayonnement sportif de 

la commune. Et donc une fois n'est pas coutume, ils se réjouissent vraiment que ce dossier puisse 
aboutir et ils voteront donc évidemment pour. 

Madame la Maire demande s’il n’y a pas d’autres besoins qui pourraient expliquer la différence du 
montant des factures. 

Monsieur AUBIN précise que cela concerne les quatre courts couverts du bâtiment principal. Le 
CSME Tennis rencontre des problèmes sur l'ensemble de leurs cours. Il faut y ajouter une réflexion 
assez poussée sur le devenir des terres battues car, en termes de consommation d’eau, en tenant 

compte des problématiques de climat, tous les clubs se posent la question de remplacer une partie 
ou la totalité des terres battues par des terrains d'une autre nature. 

Après avis des Commissions n°2 Sécurité, Action Culturelle, Solidarité, Événementiel et Petite enfance 

et n°3 Éducation, Jeunesse et Sports du 18 juin 2024 et n°1 Finances locales, Ressources Humaines, 

Économie locale, Commerce, Démocratie locale et Administration Générale et n°4 Développement Urbain, 

Gestion patrimoniale, Espace Public, Développement Durable et Transports fusionnées du jeudi 20 juin 

2024 ; 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal,  

A l’Unanimité (35 voix pour) des suffrages exprimés, 
35 voix pour : groupe Eaubonne Notre Ville, ensemble ! ; groupe Eaubonne une ambition renouvelée ; groupe Eaubonne Ensemble ; M. 

BERTHAULT Grégory et Mme DRAGIN Catherine non-inscrits.  

 ARTICLE 1 : APPROUVE l’attribution d’une subvention exceptionnelle d’investissement au CSME 
TENNIS pour la rénovation des terrains de tennis couverts ; 

 ARTICLE 2 : AUTORISE Madame la Maire à signer la convention de subvention d’investissement 
correspondante (cf. annexe) ainsi que tous les actes relatifs à cette opération. 

2024/105 – Refonte des critères de subventions pour le développement du sport de haut-

niveau aux associations sportives 

VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU la délibération n° 2004/05 du Conseil Municipal du 3 février 2004 fixant les principes généraux 
liés aux calculs des subventions de fonctionnement et aux conventions avec les associations 
sportives ; 

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2006/135 du 21 novembre 2006 portant modification des 
modalités d’attribution des subventions aux associations sportives pour les écoles de sport ; 

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2007/136 du 21 novembre 2006 relative à la modification 
des modalités d’attribution des subventions aux associations sportives pour le sport de haut-niveau ; 

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2007/125 du 20 novembre 2007 relative portant 
rectification d’une erreur matérielle dans la délibération n° 2006/135 du Conseil municipal du 
21 novembre 2006 susvisée ;  

CONSIDÉRANT que les modalités de calcul des subventions aux associations n’ont pas été 
révisées depuis les délibérations susvisées ; 

CONSIDÉRANT la nécessaire refonte de la totalité des critères de répartition des subventions de 
fonctionnement au regard de la scission du CSME ainsi que celle antérieure de la JAE ; 

CONSIDÉRANT la nécessité de revoir la totalité des critères de répartition de la subvention de haut-
niveau, en raison des évolutions des pratiques et de la volonté de la commune de soutenir le 
développement du sport vers la compétition ; 
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CONSIDÉRANT que ces nouveaux critères seront décrits dans la charte de partenariat entre les 
associations sportives et la commune ; 

Monsieur PESSOA remercie pour cette restructuration nécessaire des critères pris en compte 

comme les niveaux de performance, les arbitrages et la progression à l’échelle départementale, 
régionale et nationale. Il questionne sur les risques que cela pourrait engendrer. Sur le critère 
national, certaines équipes pourraient recruter ponctuellement ou pour certaines compétitions et 
jouer sur d’autres Villes ou en Europe en même temps. Il suggère l’ajout d’un critère de participation 
régulière dans l’année pour ne pas avoir de phénomènes d’achat ou d’appartenance à Eaubonne ou 
au département dans l’approche géographique. Il suggère de prendre en compte ces critères qui 
peuvent exister. 

Un deuxième point est que le budget est fixe. Le critère de progression se fait au détriment des 
autres. De ce fait, ceux qui jouent au même niveau seraient pénalisés, d’une année sur l’autre, si 
d’autres progressent plus vite et obtiennent plus de points dans la grille des répartitions. 

Monsieur AUBIN répond que, lors de discussions, le positionnement des associations sur ce sujet 

allait dans le sens inverse. Faire venir des compétiteurs de haut niveau engendre un coût 
incompatible avec le niveau de subvention accordé par la Ville. Une association a essayé. Les 
adhérents ne trouvaient pas normal qu’il y ait tant de dépenses faites pour les compétiteurs de haut 

niveau et ce n’était pas soutenable. Au niveau financier, le club était mis en difficulté. Aujourd’hui, 
faire venir ne serait-ce qu’un athlète de haut niveau vu le coût des déplacements et autres est 
impossible à supporter par les associations.  

Une chose a été demandée et elle sera prise en compte. La Ville d’Eaubonne cloisonnait les 
compétitions au niveau national. Dans la majorité des cas, et c’est le cas dans de nombreuses 
disciplines, quand les équipes sont au niveau international, elles sont prises en charge par leur 

fédération et par les équipes de France. Dans certaines disciplines, un mécanisme de ranking 
(classement) a été mis en place. Les athlètes, pour maintenir leur niveau de classement, doivent 
s’inscrire en compétition internationale sur leurs propres deniers. En réponse à cette demande, il a 
été convenu que le niveau national intègrerait des compétitions internationales dans ce système de 
ranking afin de permettre aux sportifs Eaubonnais qui se retrouveraient dans cette situation, 
d’obtenir un petit retour sur les fonds qu’ils engagent.  

Concernant la deuxième remarque, il rappelle qu’un budget a une limite et les subventions sont 

réparties à l’intérieur. Cela provoquera des baisses et des augmentations en fonction des critères du 
niveau sportif de chacune des associations. Cela apportera une dynamique. Il ne pense pas que les 
associations soient choquées. Ce mécanisme permettra à certaines associations qui ne pouvaient pas 
prétendre aux subventions de sport de haut niveau, car n’atteignant pas le niveau national, mais qui 
faisaient progresser leurs adhérents jusqu’au niveau départemental et régional, d’obtenir une aide 
sur la compétition. 

Monsieur DUBLINEAU acquiesce sur le fait qu’il faille des critères. Par rapport à la répartition du 

nombre de points dans une même enveloppe, il s’interroge si on ne risque pas de consommer une 
grande partie de l’enveloppe par des clubs ayant un niveau national. Il demande pourquoi il n’était 
pas possible d’avoir une distinction d’un côté département et région et de l’autre national. Les besoins 
d’une association au niveau départemental et régional peuvent être assumés, alors qu’au niveau 
national, cela relève d’une autre strate. Il demande s’il n’aurait pas été préférable d’avoir deux 
budgets séparés plutôt qu’un budget global et souligne le risque qu’une grande partie des 

subventions bénéficie aux clubs nationaux au détriment des clubs départementaux et régionaux. 

Monsieur AUBIN répond que l’inverse se produit plutôt. Dans les projections faites sur la base des 

données de l’année précédente, ce sont cinq à six associations supplémentaires qui rentreront parce 
qu’elles n’atteignaient pas le niveau national et ne percevaient rien aujourd’hui. Demain elles en 
auront car elles possèdent des représentants au niveau départemental ou régional. En revanche, les 
associations qui perdront un peu sont les associations nationales. Il conclut en disant que les 
associations ayant davantage de national percevront une subvention plus faible et cela permettra 

aux associations ne faisant pas ou peu de national de bénéficier de subvention et de profiter du 
mécanisme.  

Madame La Maire rappelle que le sujet avait été étudié. La mise en place de critères reste un 
processus complexe. 

Après avis des Commissions n°2 Sécurité, Action Culturelle, Solidarité, Événementiel et Petite 
enfance et n°3 Éducation, Jeunesse et Sports fusionnées du mardi 18 juin 2024 ; 
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Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal, 

A l’Unanimité (35 voix pour) des suffrages exprimés, 

35 voix pour : groupe Eaubonne Notre Ville, ensemble ! ; groupe Eaubonne une ambition renouvelée ; groupe Eaubonne Ensemble ; M. 

BERTHAULT Grégory et Mme DRAGIN Catherine non-inscrits.  

 ARTICLE 1 : APPROUVE la refonte des critères de répartition des subventions du sport de haut-
niveau en intégrant l’évaluation des critères comme suit : 

 ASSOCIATIONS 

SAISON SPORTIVE EN COURS Nbre Points 

attribués 

 

 

 

NIVEAUX DE 

PERFORMANCE 

Nombre de sportifs sélectionnés en phase finale de 

championnat 

/compétition 

Départemental 5 

Régional 15 

National 45 

Nombre d'équipes sélectionnées en phase finale de 

championnat/compétition 

Départemental 20 

Régional 60 

National 180 

 

 

FORMATIONS 

Nombre de stagiaires 

en perfectionnement 

athlètes 

Sélection Ligues/Comités Départemental 15 

Sélection Ligues Régional 30 

Sélection Fédérations National 50 

Nbre de stagiaires en formation Cadres BE/BF/ 

Dirigeants - Arbitres 

60 

 

 

 

RESULTATS 

 

Nombre de Podiums (1/2/3) 

Départemental 50 

Régional 100 

National 200 

Montée en Division supérieure (Dépt/Rég) 200 

Classement du club en Niveau National 1000 

Club ayant obtenu un Label (Fédéral) 500 

 

ARBITRAGE 

 

Nombre d'arbitres Officiels 

Départemental 30 

Régional 50 

National 70 

 ARTICLE 2 : RENOMME le dispositif pour Subventions au soutien du sport en compétition. 

2024/106 – Modification de la Charte de partenariat 

VU le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.1611-4 ;  

VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations ; 

VU le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi n° 2000-321 
du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes 
publiques ; 

VU la délibération n° 2021/080 du Conseil Municipal du 7 juillet 2021 approuvant la Charte de 
partenariat entre la Ville et le secteur associatif local ; 

VU la délibération n° 2022/085 du Conseil Municipal du 6 juillet 2022 portant approbation pour les 

nouveaux critères de répartition des subventions de fonctionnement à destination des associations 
sportives ; 

VU la délibération n° 2024/105 du Conseil Municipal du 3 juillet 2024 portant approbation pour les 
nouveaux critères de répartition des subventions au soutien du sport en compétition à destination 
des associations sportives conventionnées ; 

CONSIDÉRANT la nécessité de modifier la Charte de partenariat en accord avec ces nouveaux 

critères ; 

CONSIDÉRANT la volonté de la commune de soutenir les associations vers l’objectif global de 
permettre au plus grand nombre d’Eaubonnais de pratiquer une activité sportive en développant une 
offre diversifiée pour tous ; 

CONSIDÉRANT l’opportunité de coopération entre la Ville et le collectif des associations sportives 
dans le prolongement des conventions individuelles annuelles ; 
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CONSIDÉRANT la nécessité d’intégrer les modalités de gestion de l’affichage du mécénat dans les 
installations sportives ; 

Monsieur PESSOA dit que ce Conseil a battu un record en matière de gestion documentaire car le 

dossier totalise plus de 1 000 pages. Il souligne la complexité à se retrouver dans les documents et 
pointe un problème de numérotation dans la charte. Il met en avant des erreurs. Il pense que le 
document n'a pas été forcément lu et relu et demande quelques points d'attention. 

Monsieur AUBIN répond que le dossier a été lu et relu mais sur le fond. Il propose de le voter, et 
d’en corriger les erreurs de numérotations par la suite. 

Monsieur DUBLINEAU rebondit à la réponse faite à Monsieur PESSOA concernant les subventions 
au sport de haut niveau. Notamment concernant les engagements que pourraient prendre les clubs 

qui sont en national. Dans le cadre de cette charte de partenariat, il demande si l'on ne peut pas 
concevoir le fait d’expliquer l'origine des joueurs de national et aussi si d’aventure on laissait libre 
choix, ce qui peut tout à fait se concevoir, pour un club de prendre ses responsabilités en faisant 
venir des joueurs comme il l'entend. Il propose, vu qu'il y a subvention, de demander un certain 

retour aux joueurs de national dans l’activité et la vie sportive de la Ville. Par exemple, la Ville 
pourrait créer la possibilité d’une obligation de participer soit à une Fête du Sport soit à d'autres 
événements. Cela se justifierait par le fait qu’il est toujours extrêmement motivant pour des jeunes 

quels qu'ils soient d’avoir en face d'eux quelqu'un qui joue au niveau national ou plus. Voilà ce qu’il 
voulait proposer. 

Monsieur AUBIN propose pour cette année de faire les choses de cette manière. Il ajoute qu’il 
regardera et réfléchira à cela pour procéder à une modification l’année prochaine, s’il y a des dérives. 

Madame la Maire précise que cela peut être aussi inclus dans une convention d'objectifs et de 
moyens pour ne pas créer de dispositions générales. Elle propose de cibler les risques et d’étudier 

les solutions.  

Monsieur DUBLINEAU dit qu’un certain nombre de sportifs et d'adhérents de clubs sont toujours 
très impressionnés de jouer avec un sportif national. C’est l’expérience vécue par tous, on peut citer 
l’exemple de la démonstration effectuée par Thomas BOUVET. Il était très intéressant de pouvoir se 
confronter à lui. Il pense qu’à partir du moment où une Ville verse une subvention pour du sport de 

haut niveau et a fortiori pour du national, il peut y avoir une contrepartie de ce côté-là. C'est 
valorisant pour tout le monde. Il conclut en disant que le sujet pourra être revu l’année prochaine 

sans souci et aussi dans des conventions d’objectifs et de moyens. 

Après avis des Commissions n°2 Sécurité, Action Culturelle, Solidarité, Événementiel et Petite 
enfance et n°3 Éducation, Jeunesse et Sports fusionnées du mardi 18 juin 2024 ; 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal,  

A l’Unanimité (35 voix pour) des suffrages exprimés, 
35 voix pour : groupe Eaubonne Notre Ville, ensemble ! ; groupe Eaubonne une ambition renouvelée ; groupe Eaubonne Ensemble ; 

M. BERTHAULT Grégory et Mme DRAGIN Catherine non-inscrits. 

 ARTICLE 1 : APPROUVE les modifications mettant à jour la Charte de Partenariat entre la Ville 
et le tissu associatif sportif local (cf. annexe). 

2024/107 – Convention d’objectifs et de moyens avec l’association sportive Jeanne d’Arc 

d’Eaubonne (JAE) pour l’année 2024-2025 

VU le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.1611-4 ;  

VU le code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles L. 2121-1 et 

suivants ; 

VU le code du sport, notamment son article L. 113-2 alinéa 1 ; 

VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations, notamment son article 10 ;  

VU la loi 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire et sa définition de la subvention, 
suivie de la Circulaire du 29 septembre 2015, fixant les nouvelles relations entre les pouvoirs publics 
et les associations ; 

VU le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi n° 2000-321 
du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes 
publiques ; 
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VU le décret n° 2021/1947 du 31 décembre 2021 pris pour l’application de l’article 10-1 de la loi n° 
2000-321 et approuvant le contrat d’engagement républicain des associations ;  

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2022/085 du 06 juillet 2022 approuvant les nouveaux 

critères d’attribution des subventions de fonctionnement aux associations sportives ; 

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2024/105 du 3 juillet 2024 approuvant les nouveaux 
critères fixant les subventions de développement vers le sport de haut-niveau ; 

VU l’arrêté de Madame la Maire n° 2022/720 du 28 septembre 2022 adoptant le règlement intérieur 
des équipements sportifs municipaux ;  

VU la Charte des engagements réciproques entre l’État, le mouvement associatif et les collectivités 
territoriales en date du 14 février 2014, incitant celles-ci à privilégier les subventions et à renforcer 

les partenariats ; 

CONSIDÉRANT que la commune d’Eaubonne souhaite continuer à décliner sa politique sportive sous 

plusieurs axes fondamentaux pour atteindre un objectif global qui est de permettre au plus grand 
nombre d’Eaubonnais de pratiquer une activité sportive en développant une offre diversifiée pour 
tous en lien avec la Charte de partenariat avec le tissu associatif sportif local approuvé par le Conseil 
Municipal par sa délibération n° 2022/086 à la date du 06 juillet 2022 ; 

CONSIDÉRANT que l’association œuvre dans ce sens ; 

CONSIDÉRANT que cette convention engage le montant de la subvention de fonctionnement pour 
l’année 2025 en fonction des nouveaux critères ;  

Après avis des Commissions n°2 Sécurité, Action Culturelle, Solidarité, Événementiel et Petite 
enfance et n°3 Éducation, Jeunesse et Sports fusionnées du mardi 18 juin 2024 et n°1 Finances 
locales, Ressources Humaines, Économie locale, Commerce, Démocratie locale et Administration 
Générale et n°4 Développement Urbain, Gestion patrimoniale, Espace Public, Développement 

Durable et Transports fusionnées du jeudi 20 juin 2024 ; 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal,  

À l’unanimité (35 voix pour) des suffrages exprimés,  

35 voix pour : groupe Eaubonne Notre Ville, ensemble ! ; groupe Eaubonne une ambition renouvelée ; groupe Eaubonne Ensemble ; M. 

BERTHAULT Grégory et Mme DRAGIN Catherine non-inscrits. 

 ARTICLE 1 : APPROUVE la convention d’objectifs et de moyens avec l’association Jeanne d’Arc 
d’Eaubonne (JAE) (cf. annexe) ; 

 ARTICLE 2 : AUTORISE Madame la Maire à signer ladite convention ainsi que ses éventuels 

avenants et lui donner pouvoir pour la mise en application. 

2024/108 – Convention d’objectifs et de moyens avec l’association sportive Club 

Gymnique Artistique d’Eaubonne (CGAE) pour l’année 2024-2025 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.1611-4 ;  

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles L. 2121-1 et 
suivants ; 

VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations, notamment son article 10 ;  

VU le Code du sport, notamment son article L 113-2 alinéa 1 ; 

VU le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la transparence financière des aides octroyées par 
les personnes publiques ; 

VU la Charte des engagements réciproques entre l’État, le mouvement associatif et les collectivités 
territoriales en date du 14 février 2014, incitant celles-ci à privilégier les subventions et à renforcer 
les partenariats ; 

VU la loi 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire et sa définition de la subvention, 
suivie de la Circulaire du 29 septembre 2015, fixant les nouvelles relations entre les pouvoirs publics 
et les associations ; 

VU le décret n° 2021/1947 du 31 décembre 2021 pris pour l’application de l’article 10-1 de la loi n° 
2000-321 et approuvant le contrat d’engagement républicain des associations ;  
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VU la délibération du Conseil Municipal n° 2022/085 du 06 juillet 2022 approuvant les nouveaux 
critères d’attribution des subventions de fonctionnement aux associations sportives ; 

VU l’arrêté de Madame la Maire n° 2022/720 du 28 septembre 2022 adoptant le règlement intérieur 

des équipements sportifs municipaux ;  

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2024/105 du 3 juillet 2024 approuvant les nouveaux 
critères fixant les subventions de développement vers le sport de haut-niveau ; 

CONSIDÉRANT que la Ville d’Eaubonne souhaite continuer à décliner sa politique sportive sous 
plusieurs axes fondamentaux pour atteindre un objectif global qui est de permettre au plus grand 
nombre d’Eaubonnais de pratiquer une activité sportive en développant une offre diversifiée pour 
tous en lien avec la Charte de partenariat avec le tissu associatif sportif local approuvée par le Conseil 

Municipal par sa délibération n° 2022/086 à la date du 06 juillet 2022 et la n° 2024/106 du 03 juillet 
2024 la modifiant ; 

CONSIDÉRANT que l’association œuvre dans ce sens ; 

CONSIDÉRANT que cette convention engage le montant de la subvention de fonctionnement pour 
l’année 2025 en fonction des nouveaux critères ;  

Après avis des Commissions n°2 Sécurité, Action Culturelle, Solidarité, Événementiel et Petite 
enfance et n°3 Éducation, Jeunesse et Sports fusionnées du mardi 18 juin 2024 et n°1 Finances 

locales, Ressources Humaines, Économie locale, Commerce, Démocratie locale et Administration 
Générale et n°4 Développement Urbain, Gestion patrimoniale, Espace Public, Développement 
Durable et Transports fusionnées du jeudi 20 juin 2024 ; 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal,  

À l’unanimité (35 voix pour) des suffrages exprimés, 
35 voix pour : groupe Eaubonne Notre Ville, ensemble ! ; groupe Eaubonne une ambition renouvelée ; groupe Eaubonne Ensemble ; M. 
BERTHAULT Grégory et Mme DRAGIN Catherine non-inscrits. 

 ARTICLE 1 : APPROUVE la convention d’objectifs et de moyens avec l’association Club 

Gymnique Artistique d’Eaubonne (CGAE) (cf. annexe) ; 

 ARTICLE 2 : AUTORISE Madame la Maire à signer ladite convention ainsi que ses éventuels 
avenants et lui donner pouvoir pour la mise en application. 

2024/109 – Convention d’objectifs et de moyens avec l’association sportive Jeanne d’Arc 

d’Eaubonne – Natation pour l’année 2024-2025 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.1611-4 ;  

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles L. 2121-1 et 
suivants ; 

VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations, notamment son article 10 ;  

VU le Code du sport, notamment son article L 113-2 alinéa 1 ; 

VU le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la transparence financière des aides octroyées par 

les personnes publiques ; 

VU la Charte des engagements réciproques entre l’État, le mouvement associatif et les collectivités 
territoriales en date du 14 février 2014, incitant celles-ci à privilégier les subventions et à renforcer 
les partenariats ; 

VU la loi 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire et sa définition de la subvention, 

suivie de la Circulaire du 29 septembre 2015, fixant les nouvelles relations entre les pouvoirs publics 
et les associations ; 

VU le décret n° 2021/1947 du 31 décembre 2021 pris pour l’application de l’article 10-1 de la loi n° 
2000-321 et approuvant le contrat d’engagement républicain des associations ;  

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2022/085 du 06 juillet 2022 approuvant les nouveaux 
critères d’attribution des subventions de fonctionnement aux associations sportives ; 

VU l’arrêté de Madame la Maire n° 2022/720 du 28 septembre 2022 adoptant le règlement intérieur 
des équipements sportifs municipaux ;  
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VU la délibération du Conseil Municipal n° 2024/105 du 3 juillet 2024 approuvant les nouveaux 
critères fixant les subventions de développement vers le sport de haut-niveau ; 

CONSIDÉRANT que la Ville d’Eaubonne souhaite continuer à décliner sa politique sportive sous 

plusieurs axes fondamentaux pour atteindre un objectif global qui est de permettre au plus grand 
nombre d’Eaubonnais de pratiquer une activité sportive en développant une offre diversifiée pour 
tous en lien avec la Charte de partenariat avec le tissu associatif sportif local approuvée par le Conseil 
Municipal par sa délibération n° 2022/086 à la date du 06 juillet 2022 et la n° 2024/106 du 03 juillet 
2024 la modifiant ; 

CONSIDÉRANT que l’association œuvre dans ce sens ; 

CONSIDÉRANT que cette convention engage le montant de la subvention de fonctionnement pour 

l’année 2025 en fonction des nouveaux critères ;  

Après avis des Commissions n°2 Sécurité, Action Culturelle, Solidarité, Événementiel et Petite 
enfance et n°3 Éducation, Jeunesse et Sports fusionnées du mardi 18 juin 2024 et n°1 Finances 

locales, Ressources Humaines, Économie locale, Commerce, Démocratie locale et Administration 
Générale et n°4 Développement Urbain, Gestion patrimoniale, Espace Public, Développement 
Durable et Transports fusionnées du jeudi 20 juin 2024 ; 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal,  

À l’unanimité (35 voix pour) des suffrages exprimés, 
35 voix pour : groupe Eaubonne Notre Ville, ensemble ! ; groupe Eaubonne une ambition renouvelée ; groupe Eaubonne Ensemble ; M. 

BERTHAULT Grégory et Mme DRAGIN Catherine non-inscrits. 

 ARTICLE 1 : APPROUVE la convention d’objectifs et de moyens avec l’association Jeanne d’Arc 
d’Eaubonne Natation (JAE Natation) (cf. annexe) ; 

 ARTICLE 2 : AUTORISE Madame la Maire à signer ladite convention ainsi que ses éventuels 
avenants et lui donner pouvoir pour la mise en application. 

2024/110 – Convention d’objectifs et de moyens avec l’association sportive Association 

sportive et de loisirs pour Handicapés mentaux du Val d’Oise (ASLHM 95) pour l’année 

2024-2025 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.1611-4 ;  

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles L. 2121-1 et 
suivants ; 

VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations, notamment son article 10 ;  

VU le Code du sport, notamment son article L 113-2 alinéa 1 ; 

VU le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la transparence financière des aides octroyées par 

les personnes publiques ; 

VU la Charte des engagements réciproques entre l’État, le mouvement associatif et les collectivités 
territoriales en date du 14 février 2014, incitant celles-ci à privilégier les subventions et à renforcer 
les partenariats ; 

VU la loi 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire et sa définition de la subvention, 
suivie de la Circulaire du 29 septembre 2015, fixant les nouvelles relations entre les pouvoirs publics 

et les associations ; 

VU le décret n° 2021/1947 du 31 décembre 2021 pris pour l’application de l’article 10-1 de la loi n° 
2000-321 et approuvant le contrat d’engagement républicain des associations ;  

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2022/085 du 06 juillet 2022 approuvant les nouveaux 
critères d’attribution des subventions de fonctionnement aux associations sportives ; 

VU l’arrêté de Madame la Maire n° 2022/720 du 28 septembre 2022 adoptant le règlement intérieur 
des équipements sportifs municipaux ;  

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2024/105 du 3 juillet 2024 approuvant les nouveaux 
critères fixant les subventions de développement vers le sport de haut-niveau ; 
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CONSIDÉRANT que la Ville d’Eaubonne souhaite continuer à décliner sa politique sportive sous 
plusieurs axes fondamentaux pour atteindre un objectif global qui est de permettre au plus grand 
nombre d’Eaubonnais de pratiquer une activité sportive en développant une offre diversifiée pour 

tous en lien avec la Charte de partenariat avec le tissu associatif sportif local approuvée par le Conseil 
Municipal par sa délibération n° 2022/086 à la date du 06 juillet 2022 et la n° 2024/106 du 03 juillet 
2024 la modifiant ; 

CONSIDÉRANT que l’association œuvre dans ce sens ; 

CONSIDÉRANT que cette convention engage le montant de la subvention de fonctionnement pour 
l’année 2025 en fonction des nouveaux critères ;  

Après avis des Commissions n°2 Sécurité, Action Culturelle, Solidarité, Événementiel et Petite 

enfance et n°3 Éducation, Jeunesse et Sports fusionnées du mardi 18 juin 2024 et n°1 Finances 
locales, Ressources Humaines, Économie locale, Commerce, Démocratie locale et Administration 
Générale et n°4 Développement Urbain, Gestion patrimoniale, Espace Public, Développement 
Durable et Transports fusionnées du jeudi 20 juin 2024 ; 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal,  

À l’unanimité (35 voix pour) des suffrages exprimés, 
35 voix pour : Groupe Eaubonne Notre Ville Ensemble ; Groupe Eaubonne une ambition renouvelée ; Groupe Eaubonne Ensemble ; M. 

BERTHAULT Grégory et Mme DRAGIN Catherine, non-inscrits. 

 ARTICLE 1 : APPROUVE la convention d’objectifs et de moyens avec l’association Association 
Sportive et de Loisirs pour Handicapés Mentaux du Val d’Oise (ASLHM 95) (cf. annexe) ; 

 ARTICLE 2 : AUTORISE Madame la Maire à signer ladite convention ainsi que ses éventuels 
avenants et lui donner pouvoir pour la mise en application. 

2024/111 – Convention d’objectifs et de moyens avec l’association sportive Les Pieds 

Agiles pour l’année 2024-2025 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.1611-4 ;  

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles L. 2121-1 et 
suivants ; 

VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations, notamment son article 10 ;  

VU le Code du sport, notamment son article L 113-2 alinéa 1 ; 

VU le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la transparence financière des aides octroyées par 
les personnes publiques ; 

VU la Charte des engagements réciproques entre l’État, le mouvement associatif et les collectivités 
territoriales en date du 14 février 2014, incitant celles-ci à privilégier les subventions et à renforcer 
les partenariats ; 

VU la loi 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire et sa définition de la subvention, 
suivie de la Circulaire du 29 septembre 2015, fixant les nouvelles relations entre les pouvoirs publics 
et les associations ; 

VU le décret n° 2021/1947 du 31 décembre 2021 pris pour l’application de l’article 10-1 de la loi n° 
2000-321 et approuvant le contrat d’engagement républicain des associations ;  

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2022/085 du 06 juillet 2022 approuvant les nouveaux 
critères d’attribution des subventions de fonctionnement aux associations sportives ; 

VU l’arrêté de Madame la Maire n° 2022/720 du 28 septembre 2022 adoptant le règlement intérieur 
des équipements sportifs municipaux ;  

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2024/105 du 3 juillet 2024 approuvant les nouveaux 
critères fixant les subventions de développement vers le sport de haut-niveau ; 

CONSIDÉRANT que la Ville d’Eaubonne souhaite continuer à décliner sa politique sportive sous 
plusieurs axes fondamentaux pour atteindre un objectif global qui est de permettre au plus grand 

nombre d’Eaubonnais de pratiquer une activité sportive en développant une offre diversifiée pour 
tous en lien avec la Charte de partenariat avec le tissu associatif sportif local approuvée par le Conseil 
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Municipal par sa délibération n° 2022/086 à la date du 06 juillet 2022 et la n° 2024/106 du 03 juillet 
2024 la modifiant ; 

CONSIDÉRANT que l’association œuvre dans ce sens ; 

CONSIDÉRANT que cette convention engage le montant de la subvention de fonctionnement pour 
l’année 2025 en fonction des nouveaux critères ;  

Après avis des Commissions n°2 Sécurité, Action Culturelle, Solidarité, Événementiel et Petite 
enfance et n°3 Éducation, Jeunesse et Sports fusionnées du mardi 18 juin 2024 et n°1 Finances 
locales, Ressources Humaines, Économie locale, Commerce, Démocratie locale et Administration 
Générale et n°4 Développement Urbain, Gestion patrimoniale, Espace Public, Développement 
Durable et Transports fusionnées du jeudi 20 juin 2024 ; 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal,  

À l’unanimité (35 voix pour) des suffrages exprimés, 

35 voix pour : Groupe Eaubonne Notre Ville Ensemble ; Groupe Eaubonne une ambition renouvelée ; Groupe Eaubonne Ensemble ; M. 

BERTHAULT Grégory et Mme DRAGIN Catherine, non-inscrits. 

 ARTICLE 1 : APPROUVE la convention d’objectifs et de moyens avec l’association Les pieds 
Agiles (cf. annexe) ; 

 ARTICLE 2 : AUTORISE Madame la Maire à signer ladite convention ainsi que ses éventuels 
avenants et lui donner pouvoir pour la mise en application. 

2024/112 – Convention d’objectifs et de moyens avec l’association sportive Cercle des 

Médaillés Jeunesse et Sports d’Eaubonne (CMJSE) pour l’année 2024-2025 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.1611-4 ;  

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles L. 2121-1 et 
suivants ; 

VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations, notamment son article 10 ;  

VU le Code du sport, notamment son article L 113-2 alinéa 1 ; 

VU le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la transparence financière des aides octroyées par 
les personnes publiques ; 

VU la Charte des engagements réciproques entre l’État, le mouvement associatif et les collectivités 
territoriales en date du 14 février 2014, incitant celles-ci à privilégier les subventions et à renforcer 
les partenariats ; 

VU la loi 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire et sa définition de la subvention, 

suivie de la Circulaire du 29 septembre 2015, fixant les nouvelles relations entre les pouvoirs publics 
et les associations ; 

VU le décret n° 2021/1947 du 31 décembre 2021 pris pour l’application de l’article 10-1 de la loi n° 
2000-321 et approuvant le contrat d’engagement républicain des associations ;  

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2022/085 du 06 juillet 2022 approuvant les nouveaux 
critères d’attribution des subventions de fonctionnement aux associations sportives ; 

VU l’arrêté de Madame la Maire n° 2022/720 du 28 septembre 2022 adoptant le règlement intérieur 
des équipements sportifs municipaux ;  

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2024/105 du 3 juillet 2024 approuvant les nouveaux 
critères fixant les subventions de développement vers le sport de haut-niveau ; 

CONSIDÉRANT que la Ville d’Eaubonne souhaite continuer à décliner sa politique sportive sous 
plusieurs axes fondamentaux pour atteindre un objectif global qui est de permettre au plus grand 
nombre d’Eaubonnais de pratiquer une activité sportive en développant une offre diversifiée pour 

tous en lien avec la Charte de partenariat avec le tissu associatif sportif local approuvée par le Conseil 
Municipal par sa délibération n° 2022/086 à la date du 06 juillet 2022 et la n° 2024/106 du 03 juillet 
2024 la modifiant ; 

CONSIDÉRANT que l’association œuvre dans ce sens ; 
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CONSIDÉRANT que cette convention engage le montant de la subvention de fonctionnement pour 
l’année 2025 en fonction des nouveaux critères ;  

Après avis des Commissions n°2 Sécurité, Action Culturelle, Solidarité, Événementiel et Petite 

enfance et n°3 Éducation, Jeunesse et Sports fusionnées du mardi 18 juin 2024 et n°1 Finances 
locales, Ressources Humaines, Économie locale, Commerce, Démocratie locale et Administration 
Générale et n°4 Développement Urbain, Gestion patrimoniale, Espace Public, Développement 
Durable et Transports fusionnées du jeudi 20 juin 2024 ; 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal,  

À l’unanimité (35 voix pour) des suffrages exprimés, 

35 voix pour : Groupe Eaubonne Notre Ville Ensemble ; Groupe Eaubonne une ambition renouvelée ; Groupe Eaubonne Ensemble ; M. 

BERTHAULT Grégory et Mme DRAGIN Catherine, non-inscrits. 

 ARTICLE 1 : APPROUVE la convention d’objectifs et de moyens avec l’association Cercle 
Médaillés Jeunesse et Sports d’Eaubonne (CMJSE) (cf. annexe) ; 

 ARTICLE 2 : AUTORISE Madame la Maire à signer ladite convention ainsi que ses éventuels 
avenants et lui donner pouvoir pour la mise en application. 

2024/113 – Convention d’objectifs et de moyens avec l’association sportive Vallée 

Montmorency Triathlon (VMT) pour l’année 2024-2025 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.1611-4 ;  

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles L. 2121-1 et 
suivants ; 

VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations, notamment son article 10 ;  

VU le Code du sport, notamment son article L 113-2 alinéa 1 ; 

VU le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la transparence financière des aides octroyées par 
les personnes publiques ; 

VU la Charte des engagements réciproques entre l’État, le mouvement associatif et les collectivités 
territoriales en date du 14 février 2014, incitant celles-ci à privilégier les subventions et à renforcer 
les partenariats ; 

VU la loi 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire et sa définition de la subvention, 
suivie de la Circulaire du 29 septembre 2015, fixant les nouvelles relations entre les pouvoirs publics 
et les associations ; 

VU le décret n° 2021/1947 du 31 décembre 2021 pris pour l’application de l’article 10-1 de la loi n° 
2000-321 et approuvant le contrat d’engagement républicain des associations ;  

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2022/085 du 06 juillet 2022 approuvant les nouveaux 
critères d’attribution des subventions de fonctionnement aux associations sportives ; 

VU l’arrêté de Madame la Maire n° 2022/720 du 28 septembre 2022 adoptant le règlement intérieur 
des équipements sportifs municipaux ;  

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2024/105 du 3 juillet 2024 approuvant les nouveaux 
critères fixant les subventions de développement vers le sport de haut-niveau ; 

CONSIDÉRANT que la Ville d’Eaubonne souhaite continuer à décliner sa politique sportive sous 
plusieurs axes fondamentaux pour atteindre un objectif global qui est de permettre au plus grand 
nombre d’Eaubonnais de pratiquer une activité sportive en développant une offre diversifiée pour 

tous en lien avec la Charte de partenariat avec le tissu associatif sportif local approuvée par le Conseil 
Municipal par sa délibération n° 2022/086 à la date du 06 juillet 2022 et la n° 2024/106 du 03 juillet 
2024 la modifiant ; 

CONSIDÉRANT que l’association œuvre dans ce sens ; 

CONSIDÉRANT que cette convention engage le montant de la subvention de fonctionnement pour 
l’année 2025 en fonction des nouveaux critères ;  

Après avis des Commissions n°2 Sécurité, Action Culturelle, Solidarité, Événementiel et Petite 
enfance et n°3 Éducation, Jeunesse et Sports fusionnées du mardi 18 juin 2024 et n°1 Finances 
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locales, Ressources Humaines, Économie locale, Commerce, Démocratie locale et Administration 
Générale et n°4 Développement Urbain, Gestion patrimoniale, Espace Public, Développement 
Durable et Transports fusionnées du jeudi 20 juin 2024 ; 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal,  

À l’unanimité (35 voix pour) des suffrages exprimés, 
35 voix pour : Groupe Eaubonne Notre Ville Ensemble ; Groupe Eaubonne une ambition renouvelée ; Groupe Eaubonne Ensemble ; M. 

BERTHAULT Grégory et Mme DRAGIN Catherine, non-inscrits. 

 ARTICLE 1 : APPROUVE la convention d’objectifs et de moyens avec l’association Vallée 
Montmorency Triathlon (VMT) (cf. annexe) ; 

 ARTICLE 2 : AUTORISE Madame la Maire à signer ladite convention ainsi que ses éventuels 
avenants et lui donner pouvoir pour la mise en application. 

2024/114 – Convention d’objectifs et de moyens avec l’association sportive CSME Aïkido 

Budo Eaubonne pour l’année 2024-2025 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.1611-4 ;  

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles L. 2121-1 et 

suivants ; 

VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations, notamment son article 10 ;  

VU le Code du sport, notamment son article L 113-2 alinéa 1 ; 

VU le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la transparence financière des aides octroyées par 
les personnes publiques ; 

VU la Charte des engagements réciproques entre l’État, le mouvement associatif et les collectivités 

territoriales en date du 14 février 2014, incitant celles-ci à privilégier les subventions et à renforcer 
les partenariats ; 

VU la loi 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire et sa définition de la subvention, 
suivie de la Circulaire du 29 septembre 2015, fixant les nouvelles relations entre les pouvoirs publics 
et les associations ; 

VU le décret n° 2021/1947 du 31 décembre 2021 pris pour l’application de l’article 10-1 de la loi n° 

2000-321 et approuvant le contrat d’engagement républicain des associations ;  

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2022/085 du 06 juillet 2022 approuvant les nouveaux 
critères d’attribution des subventions de fonctionnement aux associations sportives ; 

VU l’arrêté de Madame la Maire n° 2022/720 du 28 septembre 2022 adoptant le règlement intérieur 
des équipements sportifs municipaux ;  

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2024/105 du 3 juillet 2024 approuvant les nouveaux 
critères fixant les subventions de développement vers le sport de haut-niveau ; 

CONSIDÉRANT que la Ville d’Eaubonne souhaite continuer à décliner sa politique sportive sous 
plusieurs axes fondamentaux pour atteindre un objectif global qui est de permettre au plus grand 

nombre d’Eaubonnais de pratiquer une activité sportive en développant une offre diversifiée pour 
tous en lien avec la Charte de partenariat avec le tissu associatif sportif local approuvée par le Conseil 
Municipal par ses délibérations n° 2022/086 du 06 juillet 2022 et n° 2024/106 du 03 juillet 2024 la 
modifiant ; 

CONSIDÉRANT que l’association œuvre dans ce sens ; 

CONSIDÉRANT que cette convention engage le montant de la subvention de fonctionnement pour 
l’année 2025 en fonction des nouveaux critères ;  

Après avis des Commissions n°2 Sécurité, Action Culturelle, Solidarité, Événementiel et Petite 
enfance et n°3 Éducation, Jeunesse et Sports fusionnées du mardi 18 juin 2024 et n°1 Finances 
locales, Ressources Humaines, Économie locale, Commerce, Démocratie locale et Administration 
Générale et n°4 Développement Urbain, Gestion patrimoniale, Espace Public, Développement 

Durable et Transports fusionnées du jeudi 20 juin 2024 ; 

Après en avoir délibéré, 
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Le Conseil Municipal,  

À l’unanimité (35 voix pour) des suffrages exprimés, 
35 voix pour : groupe Eaubonne Notre Ville, ensemble ! ; groupe Eaubonne une ambition renouvelée ; groupe Eaubonne Ensemble ; M. 

BERTHAULT Grégory et Mme DRAGIN Catherine non-inscrits. 

 ARTICLE 1 : APPROUVE la convention d’objectifs et de moyens avec l’association AIKIDO BUDO 
CSME EAUBONNE (cf. annexe) ; 

 ARTICLE 2 : AUTORISE Madame la Maire à signer ladite convention ainsi que ses éventuels 

avenants et lui donner pouvoir pour la mise en application. 

2024/115 – Convention d’objectifs et de moyens avec l’association sportive CSME 
Athlétisme pour l’année 2024-2025 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.1611-4 ;  

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles L. 2121-1 et 

suivants ; 

VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations, notamment son article 10 ;  

VU le Code du sport, notamment son article L 113-2 alinéa 1 ; 

VU le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la transparence financière des aides octroyées par 
les personnes publiques ; 

VU la Charte des engagements réciproques entre l’État, le mouvement associatif et les collectivités 
territoriales en date du 14 février 2014, incitant celles-ci à privilégier les subventions et à renforcer 

les partenariats ; 

VU la loi 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire et sa définition de la subvention, 
suivie de la Circulaire du 29 septembre 2015, fixant les nouvelles relations entre les pouvoirs publics 
et les associations ; 

VU le décret n° 2021/1947 du 31 décembre 2021 pris pour l’application de l’article 10-1 de la loi n° 

2000-321 et approuvant le contrat d’engagement républicain des associations ;  

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2022/085 du 06 juillet 2022 approuvant les nouveaux 

critères d’attribution des subventions de fonctionnement aux associations sportives ; 

VU l’arrêté de Madame la Maire n° 2022/720 du 28 septembre 2022 adoptant le règlement intérieur 
des équipements sportifs municipaux ;  

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2024/105 du 3 juillet 2024 approuvant les nouveaux 
critères fixant les subventions de développement vers le sport de haut-niveau ; 

CONSIDÉRANT que la Ville d’Eaubonne souhaite continuer à décliner sa politique sportive sous 
plusieurs axes fondamentaux pour atteindre un objectif global qui est de permettre au plus grand 

nombre d’Eaubonnais de pratiquer une activité sportive en développant une offre diversifiée pour 
tous en lien avec la Charte de partenariat avec le tissu associatif sportif local approuvée par le Conseil 
Municipal par sa délibération n° 2022/086 à la date du 06 juillet 2022 et la n° 2024/106 du 03 juillet 
2024 la modifiant ; 

CONSIDÉRANT que l’association œuvre dans ce sens ; 

CONSIDÉRANT que cette convention engage le montant de la subvention de fonctionnement pour 

l’année 2025 en fonction des nouveaux critères ;  

Après avis des Commissions n°2 Sécurité, Action Culturelle, Solidarité, Événementiel et Petite 
enfance et n°3 Éducation, Jeunesse et Sports fusionnées du mardi 18 juin 2024 et n°1 Finances 
locales, Ressources Humaines, Économie locale, Commerce, Démocratie locale et Administration 
Générale et n°4 Développement Urbain, Gestion patrimoniale, Espace Public, Développement 
Durable et Transports fusionnées du jeudi 20 juin 2024 ; 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal,  

À l’unanimité (35 voix pour) des suffrages exprimés, 
35 voix pour : Groupe Eaubonne Notre Ville Ensemble ; Groupe Eaubonne une ambition renouvelée ; Groupe Eaubonne Ensemble ; M. 

BERTHAULT Grégory et Mme DRAGIN Catherine, non-inscrits. 
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 ARTICLE 1 : APPROUVE la convention d’objectifs et de moyens avec l’association CSME 
ATHLÉTISME (cf. annexe) ; 

 ARTICLE 2 : AUTORISE Madame la Maire à signer ladite convention ainsi que ses éventuels 

avenants et lui donner pouvoir pour la mise en application. 

2024/116 – Conventions d’objectifs et de moyens avec l’association sportive CSME 
Badminton pour l’année 2024-2025 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.1611-4 ;  

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles L. 2121-1 et 
suivants ; 

VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations, notamment son article 10 ;  

VU le Code du sport, notamment son article L 113-2 alinéa 1 ; 

VU le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la transparence financière des aides octroyées par 
les personnes publiques ; 

VU la Charte des engagements réciproques entre l’État, le mouvement associatif et les collectivités 
territoriales en date du 14 février 2014, incitant celles-ci à privilégier les subventions et à renforcer 
les partenariats ; 

VU la loi 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire et sa définition de la subvention, 
suivie de la Circulaire du 29 septembre 2015, fixant les nouvelles relations entre les pouvoirs publics 
et les associations ; 

VU le décret n° 2021/1947 du 31 décembre 2021 pris pour l’application de l’article 10-1 de la loi n° 
2000-321 et approuvant le contrat d’engagement républicain des associations ;  

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2022/085 du 06 juillet 2022 approuvant les nouveaux 

critères d’attribution des subventions de fonctionnement aux associations sportives ; 

VU l’arrêté de Madame la Maire n° 2022/720 du 28 septembre 2022 adoptant le règlement intérieur 
des équipements sportifs municipaux ;  

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2024/105 du 3 juillet 2024 approuvant les nouveaux 
critères fixant les subventions de développement vers le sport de haut-niveau ; 

CONSIDÉRANT que la Ville d’Eaubonne souhaite continuer à décliner sa politique sportive sous 
plusieurs axes fondamentaux pour atteindre un objectif global qui est de permettre au plus grand 

nombre d’Eaubonnais de pratiquer une activité sportive en développant une offre diversifiée pour 
tous en lien avec la Charte de partenariat avec le tissu associatif sportif local approuvée par le Conseil 
Municipal par sa délibération n° 2022/086 à la date du 06 juillet 2022 et la n° 2024/106 du 03 juillet 
2024 la modifiant ; 

CONSIDÉRANT que l’association œuvre dans ce sens ; 

CONSIDÉRANT que cette convention engage le montant de la subvention de fonctionnement pour 
l’année 2025 en fonction des nouveaux critères ;  

Après avis des Commissions n°2 Sécurité, Action Culturelle, Solidarité, Événementiel et Petite 

enfance et n°3 Éducation, Jeunesse et Sports fusionnées du mardi 18 juin 2024 et n°1 Finances 
locales, Ressources Humaines, Économie locale, Commerce, Démocratie locale et Administration 
Générale et n°4 Développement Urbain, Gestion patrimoniale, Espace Public, Développement 
Durable et Transports fusionnées du jeudi 20 juin 2024 ; 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal,  

À l’unanimité (35 voix pour) des suffrages exprimés, 
35 voix pour : Groupe Eaubonne Notre Ville Ensemble ; Groupe Eaubonne une ambition renouvelée ; Groupe Eaubonne Ensemble ; M. 

BERTHAULT Grégory et Mme DRAGIN Catherine, non-inscrits. 

 ARTICLE 1 : APPROUVE la convention d’objectifs et de moyens avec l’association CSME 
BADMINTON (cf. annexe) ; 

 ARTICLE 2 : AUTORISE Madame la Maire à signer ladite convention ainsi que ses éventuels 
avenants et lui donner pouvoir pour la mise en application. 
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2024/117 – Convention d’objectifs et de moyens avec l’association sportive CSME 
BasketBall pour l’année 2024-2025 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.1611-4 ;  

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles L. 2121-1 et 
suivants ; 

VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations, notamment son article 10 ;  

VU le Code du sport, notamment son article L 113-2 alinéa 1 ; 

VU le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la transparence financière des aides octroyées par 
les personnes publiques ; 

VU la Charte des engagements réciproques entre l’État, le mouvement associatif et les collectivités 

territoriales en date du 14 février 2014, incitant celles-ci à privilégier les subventions et à renforcer 
les partenariats ; 

VU la loi 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire et sa définition de la subvention, 

suivie de la Circulaire du 29 septembre 2015, fixant les nouvelles relations entre les pouvoirs publics 
et les associations ; 

VU le décret n° 2021/1947 du 31 décembre 2021 pris pour l’application de l’article 10-1 de la loi n° 
2000-321 et approuvant le contrat d’engagement républicain des associations ;  

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2022/085 du 06 juillet 2022 approuvant les nouveaux 

critères d’attribution des subventions de fonctionnement aux associations sportives ; 

VU l’arrêté de Madame la Maire n° 2022/720 du 28 septembre 2022 adoptant le règlement intérieur 

des équipements sportifs municipaux ;  

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2024/105 du 3 juillet 2024 approuvant les nouveaux 
critères fixant les subventions de développement vers le sport de haut-niveau ; 

CONSIDÉRANT que la Ville d’Eaubonne souhaite continuer à décliner sa politique sportive sous 

plusieurs axes fondamentaux pour atteindre un objectif global qui est de permettre au plus grand 
nombre d’Eaubonnais de pratiquer une activité sportive en développant une offre diversifiée pour 

tous en lien avec la Charte de partenariat avec le tissu associatif sportif local approuvée par le Conseil 
Municipal par sa délibération n° 2022/086 à la date du 06 juillet 2022 et la n° 2024/106 du 03 juillet 
2024 la modifiant ; 

CONSIDÉRANT que l’association œuvre dans ce sens ; 

CONSIDÉRANT que cette convention engage le montant de la subvention de fonctionnement pour 

l’année 2025 en fonction des nouveaux critères ;  

Après avis des Commissions n°2 Sécurité, Action Culturelle, Solidarité, Événementiel et Petite 
enfance et n°3 Éducation, Jeunesse et Sports fusionnées du mardi 18 juin 2024 et n°1 Finances 
locales, Ressources Humaines, Économie locale, Commerce, Démocratie locale et Administration 
Générale et n°4 Développement Urbain, Gestion patrimoniale, Espace Public, Développement 

Durable et Transports fusionnées du jeudi 20 juin 2024 ; 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal,  

À l’unanimité (35 voix pour) des suffrages exprimés, 
35 voix pour : Groupe Eaubonne Notre Ville Ensemble ; Groupe Eaubonne une ambition renouvelée ; 
Groupe Eaubonne Ensemble ; M. BERTHAULT Grégory et Mme DRAGIN Catherine, non-inscrits. 

 ARTICLE 1 : APPROUVE la convention d’objectifs et de moyens avec l’association EAUBONNE 

BASKETBALL (cf. annexe) ; 

 ARTICLE 2 : AUTORISE Madame la Maire à signer ladite convention ainsi que ses éventuels 
avenants et lui donner pouvoir pour la mise en application. 

2024/118 – Convention d’objectifs et de moyens avec l’association sportive CSME Cyclo-
Loisirs pour l’année 2024-2025 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.1611-4 ;  

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles L. 2121-1 et 
suivants ; 
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VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations, notamment son article 10 ;  

VU le Code du sport, notamment son article L 113-2 alinéa 1 ; 

VU le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la transparence financière des aides octroyées par 
les personnes publiques ; 

VU la Charte des engagements réciproques entre l’État, le mouvement associatif et les collectivités 
territoriales en date du 14 février 2014, incitant celles-ci à privilégier les subventions et à renforcer 
les partenariats ; 

VU la loi 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire et sa définition de la subvention, 
suivie de la Circulaire du 29 septembre 2015, fixant les nouvelles relations entre les pouvoirs publics 

et les associations ; 

VU le décret n° 2021/1947 du 31 décembre 2021 pris pour l’application de l’article 10-1 de la loi n° 

2000-321 et approuvant le contrat d’engagement républicain des associations ;  

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2022/085 du 06 juillet 2022 approuvant les nouveaux 
critères d’attribution des subventions de fonctionnement aux associations sportives ; 

VU l’arrêté de Madame la Maire n° 2022/720 du 28 septembre 2022 adoptant le règlement intérieur 
des équipements sportifs municipaux ;  

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2024/105 du 3 juillet 2024 approuvant les nouveaux 
critères fixant les subventions de développement vers le sport de haut-niveau ; 

CONSIDÉRANT que la Ville d’Eaubonne souhaite continuer à décliner sa politique sportive sous 
plusieurs axes fondamentaux pour atteindre un objectif global qui est de permettre au plus grand 
nombre d’Eaubonnais de pratiquer une activité sportive en développant une offre diversifiée pour 
tous en lien avec la Charte de partenariat avec le tissu associatif sportif local approuvée par le Conseil 

Municipal par sa délibération n° 2022/086 à la date du 06 juillet 2022 et la n° 2024/106 du 03 juillet 
2024 la modifiant ; 

CONSIDÉRANT que l’association œuvre dans ce sens ; 

CONSIDÉRANT que cette convention engage le montant de la subvention de fonctionnement pour 
l’année 2025 en fonction des nouveaux critères ;  

Après avis des Commissions n°2 Sécurité, Action Culturelle, Solidarité, Événementiel et Petite 
enfance et n°3 Éducation, Jeunesse et Sports fusionnées du mardi 18 juin 2024 et n°1 Finances 

locales, Ressources Humaines, Économie locale, Commerce, Démocratie locale et Administration 
Générale et n°4 Développement Urbain, Gestion patrimoniale, Espace Public, Développement 
Durable et Transports fusionnées du jeudi 20 juin 2024 ; 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal,  

À l’unanimité (35 voix pour) des suffrages exprimés, 
35 voix pour : Groupe Eaubonne Notre Ville Ensemble ; Groupe Eaubonne une ambition renouvelée ; Groupe Eaubonne Ensemble ; M. 
BERTHAULT Grégory et Mme DRAGIN Catherine, non-inscrits. 

 ARTICLE 1 : APPROUVE la convention d’objectifs et de moyens avec l’association CSME CYCLO 

LOISIRS (cf. annexe) ; 

 ARTICLE 2 : AUTORISE Madame la Maire à signer ladite convention ainsi que ses éventuels 
avenants et lui donner pouvoir pour la mise en application. 

2024/119 – Convention d’objectifs et de moyens avec l’association sportive CSME Cyclo-

Route VTT pour l’année 2024-2025 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.1611-4 ;  

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles L. 2121-1 et 
suivants ; 

VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations, notamment son article 10 ;  

VU le Code du sport, notamment son article L 113-2 alinéa 1 ; 
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VU le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la transparence financière des aides octroyées par 
les personnes publiques ; 

VU la Charte des engagements réciproques entre l’État, le mouvement associatif et les collectivités 

territoriales en date du 14 février 2014, incitant celles-ci à privilégier les subventions et à renforcer 
les partenariats ; 

VU la loi 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire et sa définition de la subvention, 
suivie de la Circulaire du 29 septembre 2015, fixant les nouvelles relations entre les pouvoirs publics 
et les associations ; 

VU le décret n° 2021/1947 du 31 décembre 2021 pris pour l’application de l’article 10-1 de la loi n° 
2000-321 et approuvant le contrat d’engagement républicain des associations ;  

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2022/085 du 06 juillet 2022 approuvant les nouveaux 
critères d’attribution des subventions de fonctionnement aux associations sportives ; 

VU l’arrêté de Madame la Maire n° 2022/720 du 28 septembre 2022 adoptant le règlement intérieur 
des équipements sportifs municipaux ;  

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2024/105 du 3 juillet 2024 approuvant les nouveaux 
critères fixant les subventions de développement vers le sport de haut-niveau ; 

CONSIDÉRANT que la Ville d’Eaubonne souhaite continuer à décliner sa politique sportive sous 

plusieurs axes fondamentaux pour atteindre un objectif global qui est de permettre au plus grand 
nombre d’Eaubonnais de pratiquer une activité sportive en développant une offre diversifiée pour 
tous en lien avec la Charte de partenariat avec le tissu associatif sportif local approuvée par le Conseil 
Municipal par sa délibération n° 2022/086 à la date du 06 juillet 2022 et la n° 2024/106 du 03 juillet 
2024 la modifiant ; 

CONSIDÉRANT que l’association œuvre dans ce sens ; 

CONSIDÉRANT que cette convention engage le montant de la subvention de fonctionnement pour 
l’année 2025 en fonction des nouveaux critères ;  

Après avis des Commissions n°2 Sécurité, Action Culturelle, Solidarité, Événementiel et Petite 

enfance et n°3 Éducation, Jeunesse et Sports fusionnées du mardi 18 juin 2024 et n°1 Finances 
locales, Ressources Humaines, Économie locale, Commerce, Démocratie locale et Administration 
Générale et n°4 Développement Urbain, Gestion patrimoniale, Espace Public, Développement 
Durable et Transports fusionnées du jeudi 20 juin 2024 ; 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal,  

À l’unanimité (35 voix pour) des suffrages exprimés, 
35 voix pour : Groupe Eaubonne Notre Ville Ensemble ; Groupe Eaubonne une ambition renouvelée ; Groupe Eaubonne Ensemble ; M. 

BERTHAULT Grégory et Mme DRAGIN Catherine, non-inscrits. 

 ARTICLE 1 : APPROUVE la convention d’objectifs et de moyens avec l’association CSME CYCLO 
ROUTE VTT (cf. annexe) ; 

 ARTICLE 2 : AUTORISE Madame la Maire à signer ladite convention ainsi que ses éventuels 
avenants et lui donner pouvoir pour la mise en application. 

2024/120 – Convention d’objectifs et de moyens avec l’association sportive CSME Football 

pour l’année 2024-2025 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.1611-4 ;  

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles L. 2121-1 et 
suivants ; 

VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations, notamment son article 10 ;  

VU le Code du sport, notamment son article L 113-2 alinéa 1 ; 

VU le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la transparence financière des aides octroyées par 
les personnes publiques ; 
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VU la Charte des engagements réciproques entre l’État, le mouvement associatif et les collectivités 
territoriales en date du 14 février 2014, incitant celles-ci à privilégier les subventions et à renforcer 
les partenariats ; 

VU la loi 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire et sa définition de la subvention, 
suivie de la Circulaire du 29 septembre 2015, fixant les nouvelles relations entre les pouvoirs publics 
et les associations ; 

VU le décret n° 2021/1947 du 31 décembre 2021 pris pour l’application de l’article 10-1 de la loi n° 
2000-321 et approuvant le contrat d’engagement républicain des associations ;  

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2022/085 du 06 juillet 2022 approuvant les nouveaux 
critères d’attribution des subventions de fonctionnement aux associations sportives ; 

VU l’arrêté de Madame la Maire n° 2022/720 du 28 septembre 2022 adoptant le règlement intérieur 
des équipements sportifs municipaux ;  

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2024/105 du 3 juillet 2024 approuvant les nouveaux 
critères fixant les subventions de développement vers le sport de haut-niveau ; 

CONSIDÉRANT que la Ville d’Eaubonne souhaite continuer à décliner sa politique sportive sous 
plusieurs axes fondamentaux pour atteindre un objectif global qui est de permettre au plus grand 
nombre d’Eaubonnais de pratiquer une activité sportive en développant une offre diversifiée pour 

tous en lien avec la Charte de partenariat avec le tissu associatif sportif local approuvée par le Conseil 
Municipal par sa délibération n° 2022/086 à la date du 06 juillet 2022 et la n° 2024/106 du 03 juillet 
2024 la modifiant ; 

CONSIDÉRANT que l’association œuvre dans ce sens ; 

CONSIDÉRANT que cette convention engage le montant de la subvention de fonctionnement pour 
l’année 2025 en fonction des nouveaux critères ;  

CONSIDÉRANT que la Ville d’Eaubonne souhaite continuer à décliner sa politique sportive sous 
plusieurs axes fondamentaux pour atteindre un objectif global qui est de permettre au plus grand 
nombre d’Eaubonnais de pratiquer une activité sportive en développant une offre diversifiée pour 
tous en lien avec la Charte de partenariat avec le tissu associatif sportif local approuvée par le Conseil 

Municipal par sa délibération n° 2022/086 à la date du 06 juillet 2022 et la n° 2024/106 du 03 juillet 
2024 la modifiant ; 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal,  

À l’unanimité (35 voix pour) des suffrages exprimés, 
35 voix pour : groupe Eaubonne Notre Ville, ensemble ! ; groupe Eaubonne une ambition renouvelée ; groupe Eaubonne Ensemble ; M. 

BERTHAULT Grégory et Mme DRAGIN Catherine non-inscrits. 

 ARTICLE 1 : APPROUVE la convention d’objectifs et de moyens avec l’association CSME 
FOOTBALL (cf. annexe) ; 

 ARTICLE 2 : AUTORISE Madame la Maire à signer ladite convention ainsi que ses éventuels 
avenants et lui donner pouvoir pour la mise en application. 

2024/121 – Convention d’objectifs et de moyens avec l’association sportive CSME 

Handball pour l’année 2024-2025 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.1611-4 ;  

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles L. 2121-1 et 
suivants ; 

VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations, notamment son article 10 ;  

VU le Code du sport, notamment son article L 113-2 alinéa 1 ; 

VU le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la transparence financière des aides octroyées par 
les personnes publiques ; 

VU la Charte des engagements réciproques entre l’État, le mouvement associatif et les collectivités 

territoriales en date du 14 février 2014, incitant celles-ci à privilégier les subventions et à renforcer 
les partenariats ; 
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VU la loi 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire et sa définition de la subvention, 
suivie de la Circulaire du 29 septembre 2015, fixant les nouvelles relations entre les pouvoirs publics 
et les associations ; 

VU le décret n° 2021/1947 du 31 décembre 2021 pris pour l’application de l’article 10-1 de la loi n° 
2000-321 et approuvant le contrat d’engagement républicain des associations ;  

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2022/085 du 06 juillet 2022 approuvant les nouveaux 
critères d’attribution des subventions de fonctionnement aux associations sportives ; 

VU l’arrêté de Madame la Maire n° 2022/720 du 28 septembre 2022 adoptant le règlement intérieur 
des équipements sportifs municipaux ;  

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2024/105 du 3 juillet 2024 approuvant les nouveaux 

critères fixant les subventions de développement vers le sport de haut-niveau ; 

CONSIDÉRANT que la Ville d’Eaubonne souhaite continuer à décliner sa politique sportive sous 

plusieurs axes fondamentaux pour atteindre un objectif global qui est de permettre au plus grand 
nombre d’Eaubonnais de pratiquer une activité sportive en développant une offre diversifiée pour 
tous en lien avec la Charte de partenariat avec le tissu associatif sportif local approuvée par le Conseil 
Municipal par sa délibération n° 2022/086 à la date du 06 juillet 2022 et la n° 2024/106 du 03 juillet 
2024 la modifiant ; 

CONSIDÉRANT que l’association œuvre dans ce sens ; 

CONSIDÉRANT que cette convention engage le montant de la subvention de fonctionnement pour 
l’année 2025 en fonction des nouveaux critères ;  

Après avis des Commissions n°2 Sécurité, Action Culturelle, Solidarité, Événementiel et Petite 
enfance et n°3 Éducation, Jeunesse et Sports fusionnées du mardi 18 juin 2024 et n°1 Finances 
locales, Ressources Humaines, Économie locale, Commerce, Démocratie locale et Administration 

Générale et n°4 Développement Urbain, Gestion patrimoniale, Espace Public, Développement 
Durable et Transports fusionnées du jeudi 20 juin 2024 ; 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal,  

À l’unanimité (35 voix pour) des suffrages exprimés, 
35 voix pour : Groupe Eaubonne Notre Ville Ensemble ; Groupe Eaubonne une ambition renouvelée ; Groupe Eaubonne Ensemble, 

M. BERTHAULT Grégory et Mme DRAGIN Catherine, non-inscrits. 

 ARTICLE 1 : APPROUVE la convention d’objectifs et de moyens avec l’association CSME 
HANDBALL (cf. annexe) ; 

 ARTICLE 2 : AUTORISE Madame la Maire à signer ladite convention ainsi que ses éventuels 
avenants et lui donner pouvoir pour la mise en application. 

2024/122 – Convention d’objectifs et de moyens avec l’association sportive CSME Judo 
Ju-Jitsu pour l’année 2024-2025 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.1611-4 ;  

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles L. 2121-1 et 
suivants ; 

VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations, notamment son article 10 ;  

VU le Code du sport, notamment son article L 113-2 alinéa 1 ; 

VU le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la transparence financière des aides octroyées par 
les personnes publiques ; 

VU la Charte des engagements réciproques entre l’État, le mouvement associatif et les collectivités 
territoriales en date du 14 février 2014, incitant celles-ci à privilégier les subventions et à renforcer 

les partenariats ; 

VU la loi 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire et sa définition de la subvention, 
suivie de la Circulaire du 29 septembre 2015, fixant les nouvelles relations entre les pouvoirs publics 
et les associations ; 
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VU le décret n° 2021/1947 du 31 décembre 2021 pris pour l’application de l’article 10-1 de la loi n° 
2000-321 et approuvant le contrat d’engagement républicain des associations ;  

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2022/085 du 06 juillet 2022 approuvant les nouveaux 

critères d’attribution des subventions de fonctionnement aux associations sportives ; 

VU l’arrêté de Madame la Maire n° 2022/720 du 28 septembre 2022 adoptant le règlement intérieur 
des équipements sportifs municipaux ;  

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2024/105 du 3 juillet 2024 approuvant les nouveaux 
critères fixant les subventions de développement vers le sport de haut-niveau ; 

CONSIDÉRANT que la Ville d’Eaubonne souhaite continuer à décliner sa politique sportive sous 
plusieurs axes fondamentaux pour atteindre un objectif global qui est de permettre au plus grand 

nombre d’Eaubonnais de pratiquer une activité sportive en développant une offre diversifiée pour 
tous en lien avec la Charte de partenariat avec le tissu associatif sportif local approuvée par le Conseil 
Municipal par sa délibération n° 2022/086 à la date du 06 juillet 2022 et la n° 2024/106 du 03 juillet 

2024 la modifiant ; 

CONSIDÉRANT que l’association œuvre dans ce sens ; 

CONSIDÉRANT que cette convention engage le montant de la subvention de fonctionnement pour 
l’année 2025 en fonction des nouveaux critères ;  

Après avis des Commissions n°2 Sécurité, Action Culturelle, Solidarité, Événementiel et Petite 
enfance et n°3 Éducation, Jeunesse et Sports fusionnées du mardi 18 juin 2024 et n°1 Finances 
locales, Ressources Humaines, Économie locale, Commerce, Démocratie locale et Administration 
Générale et n°4 Développement Urbain, Gestion patrimoniale, Espace Public, Développement 
Durable et Transports fusionnées du jeudi 20 juin 2024 ; 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal,  

À l’unanimité (35 voix pour) des suffrages exprimés, 
35 voix pour : Groupe Eaubonne Notre Ville Ensemble ; Groupe Eaubonne une ambition renouvelée ; Groupe Eaubonne Ensemble ; M. 

BERTHAULT Grégory et Mme DRAGIN Catherine, non-inscrits. 

 ARTICLE 1 : APPROUVE la convention d’objectifs et de moyens avec l’association CSME JUDO 
JU JITSU (cf. annexe)  

 ARTICLE 2 : AUTORISE Madame la Maire à signer ladite convention ainsi que ses éventuels 
avenants et lui donner pouvoir pour la mise en application. 

2024/123 – Convention d’objectifs et de moyens avec l’association sportive CSME Karaté 

pour l’année 2024-2025 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.1611-4 ;  

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles L. 2121-1 et 
suivants ; 

VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations, notamment son article 10 ;  

VU le Code du sport, notamment son article L 113-2 alinéa 1 ; 

VU le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la transparence financière des aides octroyées par 
les personnes publiques ; 

VU la Charte des engagements réciproques entre l’État, le mouvement associatif et les collectivités 
territoriales en date du 14 février 2014, incitant celles-ci à privilégier les subventions et à renforcer 
les partenariats ; 

VU la loi 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire et sa définition de la subvention, 
suivie de la Circulaire du 29 septembre 2015, fixant les nouvelles relations entre les pouvoirs publics 

et les associations ; 

VU le décret n° 2021/1947 du 31 décembre 2021 pris pour l’application de l’article 10-1 de la loi n° 
2000-321 et approuvant le contrat d’engagement républicain des associations ;  

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2022/085 du 06 juillet 2022 approuvant les nouveaux 
critères d’attribution des subventions de fonctionnement aux associations sportives ; 
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VU l’arrêté de Madame la Maire n° 2022/720 du 28 septembre 2022 adoptant le règlement intérieur 
des équipements sportifs municipaux ;  

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2024/105 du 3 juillet 2024 approuvant les nouveaux 

critères fixant les subventions de développement vers le sport de haut-niveau ; 

CONSIDÉRANT que la Ville d’Eaubonne souhaite continuer à décliner sa politique sportive sous 
plusieurs axes fondamentaux pour atteindre un objectif global qui est de permettre au plus grand 
nombre d’Eaubonnais de pratiquer une activité sportive en développant une offre diversifiée pour 
tous en lien avec la Charte de partenariat avec le tissu associatif sportif local approuvée par le Conseil 
Municipal par sa délibération n° 2022/086 à la date du 06 juillet 2022 et la n° 2024/106 du 03 juillet 
2024 la modifiant ; 

CONSIDÉRANT que l’association œuvre dans ce sens ; 

CONSIDÉRANT que cette convention engage le montant de la subvention de fonctionnement pour 
l’année 2025 en fonction des nouveaux critères ;  

Après avis des Commissions n°2 Sécurité, Action Culturelle, Solidarité, Événementiel et Petite 
enfance et n°3 Éducation, Jeunesse et Sports fusionnées du mardi 18 juin 2024 et n°1 Finances 
locales, Ressources Humaines, Économie locale, Commerce, Démocratie locale et Administration 
Générale et n°4 Développement Urbain, Gestion patrimoniale, Espace Public, Développement 

Durable et Transports fusionnées du jeudi 20 juin 2024 ; 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal,  

À l’unanimité (35 voix pour) des suffrages exprimés, 
35 voix pour : Groupe Eaubonne Notre Ville Ensemble ; Groupe Eaubonne une ambition renouvelée ; 
Groupe Eaubonne Ensemble ; M. BERTHAULT Grégory et Mme DRAGIN Catherine, non-inscrits. 

 ARTICLE 1 : APPROUVE la convention d’objectifs et de moyens avec l’association CSME KARATÉ 

(cf. annexe) ; 

 ARTICLE 2 : AUTORISE Madame la Maire à signer ladite convention ainsi que ses éventuels 

avenants et lui donner pouvoir pour la mise en application. 

2024/124 – Convention d’objectifs et de moyens avec l’association sportive CSME 

Pétanque pour l’année 2024-2025 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.1611-4 ;  

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles L. 2121-1 et 
suivants ; 

VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations, notamment son article 10 ;  

VU le Code du sport, notamment son article L 113-2 alinéa 1 ; 

VU le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la transparence financière des aides octroyées par 
les personnes publiques ; 

VU la Charte des engagements réciproques entre l’État, le mouvement associatif et les collectivités 

territoriales en date du 14 février 2014, incitant celles-ci à privilégier les subventions et à renforcer 
les partenariats ; 

VU la loi 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire et sa définition de la subvention, 

suivie de la Circulaire du 29 septembre 2015, fixant les nouvelles relations entre les pouvoirs publics 
et les associations ; 

VU le décret n° 2021/1947 du 31 décembre 2021 pris pour l’application de l’article 10-1 de la loi n° 
2000-321 et approuvant le contrat d’engagement républicain des associations ;  

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2022/085 du 06 juillet 2022 approuvant les nouveaux 
critères d’attribution des subventions de fonctionnement aux associations sportives ; 

VU l’arrêté de Madame la Maire n° 2022/720 du 28 septembre 2022 adoptant le règlement intérieur 

des équipements sportifs municipaux ;  

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2024/105 du 3 juillet 2024 approuvant les nouveaux 
critères fixant les subventions de développement vers le sport de haut-niveau ; 
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CONSIDÉRANT que la Ville d’Eaubonne souhaite continuer à décliner sa politique sportive sous 
plusieurs axes fondamentaux pour atteindre un objectif global qui est de permettre au plus grand 
nombre d’Eaubonnais de pratiquer une activité sportive en développant une offre diversifiée pour 

tous en lien avec la Charte de partenariat avec le tissu associatif sportif local approuvée par le Conseil 
Municipal par sa délibération n° 2022/086 à la date du 06 juillet 2022 et la n° 2024/106 du 03 juillet 
2024 la modifiant ; 

CONSIDÉRANT que l’association œuvre dans ce sens ; 

CONSIDÉRANT que cette convention engage le montant de la subvention de fonctionnement pour 
l’année 2025 en fonction des nouveaux critères ;  

Après avis des Commissions n°2 Sécurité, Action Culturelle, Solidarité, Événementiel et Petite 

enfance et n°3 Éducation, Jeunesse et Sports fusionnées du mardi 18 juin 2024 et n°1 Finances 
locales, Ressources Humaines, Économie locale, Commerce, Démocratie locale et Administration 
Générale et n°4 Développement Urbain, Gestion patrimoniale, Espace Public, Développement 
Durable et Transports fusionnées du jeudi 20 juin 2024 ; 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal,  

À l’unanimité (35 voix pour) des suffrages exprimés, 
35 voix pour : Groupe Eaubonne Notre Ville Ensemble ; Groupe Eaubonne une ambition renouvelée ; Groupe Eaubonne Ensemble ; 

M. BERTHAULT Grégory et Mme DRAGIN Catherine, non-inscrits. 

 ARTICLE 1 : APPROUVE la convention d’objectifs et de moyens avec l’association CSME 
PÉTANQUE (cf. annexe) ; 

 ARTICLE 2 : AUTORISE Madame la Maire à signer ladite convention ainsi que ses éventuels 
avenants et lui donner pouvoir pour la mise en application. 

2024/125 – Convention d’objectifs et de moyens avec l’association sportive CSME 

Randonnée Pédestre pour l’année 2024-2025 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.1611-4 ;  

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles L. 2121-1 et 
suivants ; 

VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations, notamment son article 10 ;  

VU le Code du sport, notamment son article L 113-2 alinéa 1 ; 

VU le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la transparence financière des aides octroyées par 
les personnes publiques ; 

VU la Charte des engagements réciproques entre l’État, le mouvement associatif et les collectivités 
territoriales en date du 14 février 2014, incitant celles-ci à privilégier les subventions et à renforcer 
les partenariats ; 

VU la loi 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire et sa définition de la subvention, 
suivie de la Circulaire du 29 septembre 2015, fixant les nouvelles relations entre les pouvoirs publics 
et les associations ; 

VU le décret n° 2021/1947 du 31 décembre 2021 pris pour l’application de l’article 10-1 de la loi n° 
2000-321 et approuvant le contrat d’engagement républicain des associations ;  

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2022/085 du 06 juillet 2022 approuvant les nouveaux 
critères d’attribution des subventions de fonctionnement aux associations sportives ; 

VU l’arrêté de Madame la Maire n° 2022/720 du 28 septembre 2022 adoptant le règlement intérieur 
des équipements sportifs municipaux ;  

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2024/105 du 3 juillet 2024 approuvant les nouveaux 
critères fixant les subventions de développement vers le sport de haut-niveau ; 

CONSIDÉRANT que la Ville d’Eaubonne souhaite continuer à décliner sa politique sportive sous 
plusieurs axes fondamentaux pour atteindre un objectif global qui est de permettre au plus grand 

nombre d’Eaubonnais de pratiquer une activité sportive en développant une offre diversifiée pour 
tous en lien avec la Charte de partenariat avec le tissu associatif sportif local approuvée par le Conseil 
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Municipal par sa délibération n° 2022/086 à la date du 06 juillet 2022 et la n° 2024/106 du 03 juillet 
2024 la modifiant ; 

CONSIDÉRANT que l’association œuvre dans ce sens ; 

CONSIDÉRANT que cette convention engage le montant de la subvention de fonctionnement pour 
l’année 2025 en fonction des nouveaux critères ;  

Après avis des Commissions n°2 Sécurité, Action Culturelle, Solidarité, Événementiel et Petite 
enfance et n°3 Éducation, Jeunesse et Sports fusionnées du mardi 18 juin 2024 et n°1 Finances 
locales, Ressources Humaines, Économie locale, Commerce, Démocratie locale et Administration 
Générale et n°4 Développement Urbain, Gestion patrimoniale, Espace Public, Développement 
Durable et Transports fusionnées du jeudi 20 juin 2024 ; 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal,  

À l’unanimité (35 voix pour) des suffrages exprimés, 
35 voix pour : Groupe Eaubonne Notre Ville Ensemble ; Groupe Eaubonne une ambition renouvelée ; Groupe Eaubonne Ensemble ; M. 

BERTHAULT Grégory et Mme DRAGIN Catherine, non-inscrits. 

 ARTICLE 1 : APPROUVE la convention d’objectifs et de moyens avec l’association CSME 
RANDONNEE PÉDESTRE (cf. annexe) ; 

 ARTICLE 2 : AUTORISE Madame la Maire à signer ladite convention ainsi que ses éventuels 
avenants et lui donner pouvoir pour la mise en application. 

2024/126 – Convention d’objectifs et de moyens avec l’association sportive CSME Retraite 

Sportive pour l’année 2024-2025 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.1611-4 ;  

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles L. 2121-1 et 

suivants ; 

VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations, notamment son article 10 ;  

VU le Code du sport, notamment son article L 113-2 alinéa 1 ; 

VU le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la transparence financière des aides octroyées par 
les personnes publiques ; 

VU la Charte des engagements réciproques entre l’État, le mouvement associatif et les collectivités 
territoriales en date du 14 février 2014, incitant celles-ci à privilégier les subventions et à renforcer 
les partenariats ; 

VU la loi 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire et sa définition de la subvention, 
suivie de la Circulaire du 29 septembre 2015, fixant les nouvelles relations entre les pouvoirs publics 
et les associations ; 

VU le décret n° 2021/1947 du 31 décembre 2021 pris pour l’application de l’article 10-1 de la loi n° 

2000-321 et approuvant le contrat d’engagement républicain des associations ;  

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2022/085 du 06 juillet 2022 approuvant les nouveaux 

critères d’attribution des subventions de fonctionnement aux associations sportives ; 

VU l’arrêté de Madame la Maire n° 2022/720 du 28 septembre 2022 adoptant le règlement intérieur 
des équipements sportifs municipaux ;  

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2024/105 du 3 juillet 2024 approuvant les nouveaux 
critères fixant les subventions de développement vers le sport de haut-niveau ; 

CONSIDÉRANT que la Ville d’Eaubonne souhaite continuer à décliner sa politique sportive sous 
plusieurs axes fondamentaux pour atteindre un objectif global qui est de permettre au plus grand 
nombre d’Eaubonnais de pratiquer une activité sportive en développant une offre diversifiée pour 
tous en lien avec la Charte de partenariat avec le tissu associatif sportif local approuvée par le Conseil 
Municipal par sa délibération n° 2022/086 à la date du 06 juillet 2022 et la n° 2024/106 du 03 juillet 
2024 la modifiant ; 

CONSIDÉRANT que l’association œuvre dans ce sens ; 
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CONSIDÉRANT que cette convention engage le montant de la subvention de fonctionnement pour 
l’année 2025 en fonction des nouveaux critères ;  

Après avis des Commissions n°2 Sécurité, Action Culturelle, Solidarité, Événementiel et Petite 

enfance et n°3 Éducation, Jeunesse et Sports fusionnées du mardi 18 juin 2024 et n°1 Finances 
locales, Ressources Humaines, Économie locale, Commerce, Démocratie locale et Administration 
Générale et n°4 Développement Urbain, Gestion patrimoniale, Espace Public, Développement 
Durable et Transports fusionnées du jeudi 20 juin 2024 ; 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal,  

À l’unanimité (35 voix pour) des suffrages exprimés, 
35 voix pour : Groupe Eaubonne Notre Ville Ensemble ; Groupe Eaubonne une ambition renouvelée ; Groupe Eaubonne Ensemble ; M. 

BERTHAULT Grégory et Mme DRAGIN Catherine, non-inscrits. 

 ARTICLE 1 : APPROUVE la convention d’objectifs et de moyens avec l’association CSME 

RETRAITE SPORTIVE (cf. annexe) ; 

 ARTICLE 2 : AUTORISE Madame la Maire à signer ladite convention ainsi que ses éventuels 
avenants et lui donner pouvoir pour la mise en application. 

2024/127 – Convention d’objectifs et de moyens avec l’association sportive CSME Tennis 

pour l’année 2024-2025 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.1611-4 ;  

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles L. 2121-1 et 
suivants ; 

VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations, notamment son article 10 ;  

VU le Code du sport, notamment son article L 113-2 alinéa 1 ; 

VU le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la transparence financière des aides octroyées par 

les personnes publiques ; 

VU la Charte des engagements réciproques entre l’État, le mouvement associatif et les collectivités 
territoriales en date du 14 février 2014, incitant celles-ci à privilégier les subventions et à renforcer 
les partenariats ; 

VU la loi 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire et sa définition de la subvention, 
suivie de la Circulaire du 29 septembre 2015, fixant les nouvelles relations entre les pouvoirs publics 
et les associations ; 

VU le décret n° 2021/1947 du 31 décembre 2021 pris pour l’application de l’article 10-1 de la loi n° 
2000-321 et approuvant le contrat d’engagement républicain des associations ;  

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2022/085 du 06 juillet 2022 approuvant les nouveaux 
critères d’attribution des subventions de fonctionnement aux associations sportives ; 

VU l’arrêté de Madame la Maire n° 2022/720 du 28 septembre 2022 adoptant le règlement intérieur 
des équipements sportifs municipaux ;  

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2024/105 du 3 juillet 2024 approuvant les nouveaux 
critères fixant les subventions de développement vers le sport de haut-niveau ; 

CONSIDÉRANT que la Ville d’Eaubonne souhaite continuer à décliner sa politique sportive sous 
plusieurs axes fondamentaux pour atteindre un objectif global qui est de permettre au plus grand 
nombre d’Eaubonnais de pratiquer une activité sportive en développant une offre diversifiée pour 

tous en lien avec la Charte de partenariat avec le tissu associatif sportif local approuvée par le Conseil 
Municipal par sa délibération n° 2022/086 à la date du 06 juillet 2022 et la n° 2024/106 du 03 juillet 
2024 la modifiant ; 

CONSIDÉRANT que l’association œuvre dans ce sens ; 

CONSIDÉRANT que cette convention engage le montant de la subvention de fonctionnement pour 
l’année 2025 en fonction des nouveaux critères ;  

Après avis des Commissions n°2 Sécurité, Action Culturelle, Solidarité, Événementiel et Petite 
enfance et n°3 Éducation, Jeunesse et Sports fusionnées du mardi 18 juin 2024 et n°1 Finances 
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locales, Ressources Humaines, Économie locale, Commerce, Démocratie locale et Administration 
Générale et n°4 Développement Urbain, Gestion patrimoniale, Espace Public, Développement 
Durable et Transports fusionnées du jeudi 20 juin 2024 ; 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal,  

À l’unanimité (35 voix pour) des suffrages exprimés, 
35 voix pour : Groupe Eaubonne Notre Ville Ensemble ; Groupe Eaubonne une ambition renouvelée ; Groupe Eaubonne Ensemble ; M. 

BERTHAULT Grégory et Mme DRAGIN Catherine, non-inscrits. 

 ARTICLE 1 : APPROUVE la convention d’objectifs et de moyens avec l’association CSME 
TENNIS (cf. annexe) ; 

 ARTICLE 2 : AUTORISE Madame la Maire à signer ladite convention ainsi que ses éventuels 
avenants et lui donner pouvoir pour la mise en application. 

2024/128 – Convention d’objectifs et de moyens avec l’association sportive CSME Tennis 
de table pour l’année 2024-2025 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.1611-4 ;  

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles L. 2121-1 et 
suivants ; 

VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations, notamment son article 10 ;  

VU le Code du sport, notamment son article L 113-2 alinéa 1 ; 

VU le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la transparence financière des aides octroyées par 
les personnes publiques ; 

VU la Charte des engagements réciproques entre l’État, le mouvement associatif et les collectivités 
territoriales en date du 14 février 2014, incitant celles-ci à privilégier les subventions et à renforcer 
les partenariats ; 

VU la loi 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire et sa définition de la subvention, 

suivie de la Circulaire du 29 septembre 2015, fixant les nouvelles relations entre les pouvoirs publics 
et les associations ; 

VU le décret n° 2021/1947 du 31 décembre 2021 pris pour l’application de l’article 10-1 de la loi n° 
2000-321 et approuvant le contrat d’engagement républicain des associations ;  

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2022/085 du 06 juillet 2022 approuvant les nouveaux 
critères d’attribution des subventions de fonctionnement aux associations sportives ; 

VU l’arrêté de Madame la Maire n° 2022/720 du 28 septembre 2022 adoptant le règlement intérieur 
des équipements sportifs municipaux ;  

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2024/105 du 3 juillet 2024 approuvant les nouveaux 
critères fixant les subventions de développement vers le sport de haut-niveau ; 

CONSIDÉRANT que la Ville d’Eaubonne souhaite continuer à décliner sa politique sportive sous 
plusieurs axes fondamentaux pour atteindre un objectif global qui est de permettre au plus grand 

nombre d’Eaubonnais de pratiquer une activité sportive en développant une offre diversifiée pour 

tous en lien avec la Charte de partenariat avec le tissu associatif sportif local approuvée par le Conseil 
Municipal par sa délibération n° 2022/086 à la date du 06 juillet 2022 et la n° 2024/106 du 03 juillet 
2024 la modifiant ; 

CONSIDÉRANT que l’association œuvre dans ce sens ; 

CONSIDÉRANT que cette convention engage le montant de la subvention de fonctionnement pour 
l’année 2025 en fonction des nouveaux critères ;  

Après avis des Commissions n°2 Sécurité, Action Culturelle, Solidarité, Événementiel et Petite 

enfance et n°3 Éducation, Jeunesse et Sports fusionnées du mardi 18 juin 2024 et n°1 Finances 
locales, Ressources Humaines, Économie locale, Commerce, Démocratie locale et Administration 
Générale et n°4 Développement Urbain, Gestion patrimoniale, Espace Public, Développement 
Durable et Transports fusionnées du jeudi 20 juin 2024 ; 

Après en avoir délibéré, 
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Le Conseil Municipal,  

À l’unanimité (35 voix pour) des suffrages exprimés, 
35 voix pour : Groupe Eaubonne Notre Ville Ensemble ; Groupe Eaubonne une ambition renouvelée ; Groupe Eaubonne Ensemble ; M. 

BERTHAULT Grégory et Mme DRAGIN Catherine, non-inscrits. 

 ARTICLE 1 : APPROUVE la convention d’objectifs et de moyens avec l’association CSME TENNIS 
DE TABLE (cf. annexe) ; 

 ARTICLE 2 : AUTORISE Madame la Maire à signer ladite convention ainsi que ses éventuels 

avenants et lui donner pouvoir pour la mise en application. 

2024/129 – Convention d’objectifs et de moyens avec l’association sportive CSME Volley 

Ball pour l’année 2024-2025 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.1611-4 ;  

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles L. 2121-1 et 

suivants ; 

VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations, notamment son article 10 ;  

VU le Code du sport, notamment son article L 113-2 alinéa 1 ; 

VU le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la transparence financière des aides octroyées par 

les personnes publiques ; 

VU la Charte des engagements réciproques entre l’État, le mouvement associatif et les collectivités 
territoriales en date du 14 février 2014, incitant celles-ci à privilégier les subventions et à renforcer 
les partenariats ; 

VU la loi 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire et sa définition de la subvention, 
suivie de la Circulaire du 29 septembre 2015, fixant les nouvelles relations entre les pouvoirs publics 
et les associations ; 

VU le décret n° 2021/1947 du 31 décembre 2021 pris pour l’application de l’article 10-1 de la loi n° 

2000-321 et approuvant le contrat d’engagement républicain des associations ;  

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2022/085 du 06 juillet 2022 approuvant les nouveaux 
critères d’attribution des subventions de fonctionnement aux associations sportives ; 

VU l’arrêté de Madame la Maire n° 2022/720 du 28 septembre 2022 adoptant le règlement intérieur 
des équipements sportifs municipaux ;  

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2024/105 du 3 juillet 2024 approuvant les nouveaux 

critères fixant les subventions de développement vers le sport de haut-niveau ; 

CONSIDÉRANT que la Ville d’Eaubonne souhaite continuer à décliner sa politique sportive sous 
plusieurs axes fondamentaux pour atteindre un objectif global qui est de permettre au plus grand 
nombre d’Eaubonnais de pratiquer une activité sportive en développant une offre diversifiée pour 
tous en lien avec la Charte de partenariat avec le tissu associatif sportif local approuvée par le Conseil 
Municipal par sa délibération n° 2022/086 à la date du 06 juillet 2022 et la n° 2024/106 du 03 juillet 

2024 la modifiant ; 

CONSIDÉRANT que l’association œuvre dans ce sens ; 

CONSIDÉRANT que cette convention engage le montant de la subvention de fonctionnement pour 
l’année 2025 en fonction des nouveaux critères ;  

Après avis des Commissions n°2 Sécurité, Action Culturelle, Solidarité, Événementiel et Petite 
enfance et n°3 Éducation, Jeunesse et Sports fusionnées du mardi 18 juin 2024 et n°1 Finances 
locales, Ressources Humaines, Économie locale, Commerce, Démocratie locale et Administration 

Générale et n°4 Développement Urbain, Gestion patrimoniale, Espace Public, Développement 
Durable et Transports fusionnées du jeudi 20 juin 2024 ; 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal,  

À l’unanimité (35 voix pour) des suffrages exprimés, 
35 voix pour : Groupe Eaubonne Notre Ville Ensemble ; Groupe Eaubonne une ambition renouvelée ; 

Groupe Eaubonne Ensemble ; M. BERTHAULT Grégory et Mme DRAGIN Catherine, non-inscrits. 



Compte-rendu Sommaire de la séance du Conseil Municipal du mercredi 03 juillet 2024 
59 

 

 

 ARTICLE 1 : APPROUVE la convention d’objectifs et de moyens avec l’association CSME VOLLEY 
BALL (cf. annexe) ; 

 ARTICLE 2 : AUTORISE Madame la Maire à signer ladite convention ainsi que ses éventuels 

avenants et lui donner pouvoir pour la mise en application. 

2024/130 – Convention d’objectifs et de moyens avec l’association sportive Woori 

Taekwondo (WTKD) pour l’année 2024-2025 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.1611-4 ;  

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles L. 2121-1 et 
suivants ; 

VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations, notamment son article 10 ;  

VU le Code du sport, notamment son article L 113-2 alinéa 1 ; 

VU le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la transparence financière des aides octroyées par 
les personnes publiques ; 

VU la Charte des engagements réciproques entre l’État, le mouvement associatif et les collectivités 
territoriales en date du 14 février 2014, incitant celles-ci à privilégier les subventions et à renforcer 
les partenariats ; 

VU la loi 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire et sa définition de la subvention, 
suivie de la Circulaire du 29 septembre 2015, fixant les nouvelles relations entre les pouvoirs publics 
et les associations ; 

VU le décret n° 2021/1947 du 31 décembre 2021 pris pour l’application de l’article 10-1 de la loi n° 
2000-321 et approuvant le contrat d’engagement républicain des associations ;  

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2022/085 du 06 juillet 2022 approuvant les nouveaux 
critères d’attribution des subventions de fonctionnement aux associations sportives ; 

VU l’arrêté de Madame la Maire n° 2022/720 du 28 septembre 2022 adoptant le règlement intérieur 
des équipements sportifs municipaux ;  

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2024/105 du 3 juillet 2024 approuvant les 

nouveaux critères fixant les subventions de développement vers le sport de haut-niveau ; 

CONSIDÉRANT que la Ville d’Eaubonne souhaite continuer à décliner sa politique sportive sous 
plusieurs axes fondamentaux pour atteindre un objectif global qui est de permettre au plus grand 
nombre d’Eaubonnais de pratiquer une activité sportive en développant une offre diversifiée pour 
tous en lien avec la Charte de partenariat avec le tissu associatif sportif local approuvée par le Conseil 
Municipal par sa délibération n° 2022/086 à la date du 06 juillet 2022 et la n° 2024/106 du 03 juillet 
2024 la modifiant ; 

CONSIDÉRANT que l’association œuvre dans ce sens ; 

CONSIDÉRANT que cette convention engage le montant de la subvention de fonctionnement pour 
l’année 2025 en fonction des nouveaux critères ;  

Après avis des Commissions n°2 Sécurité, Action Culturelle, Solidarité, Événementiel et Petite 

enfance et n°3 Éducation, Jeunesse et Sports fusionnées du mardi 18 juin 2024 et n°1 Finances 
locales, Ressources Humaines, Économie locale, Commerce, Démocratie locale et Administration 

Générale et n°4 Développement Urbain, Gestion patrimoniale, Espace Public, Développement 
Durable et Transports fusionnées du jeudi 20 juin 2024 ; 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal,  

À l’unanimité (35 voix pour) des suffrages exprimés, 
35 voix pour : Groupe Eaubonne Notre Ville Ensemble ; Groupe Eaubonne une ambition renouvelée ; 
Groupe Eaubonne Ensemble ; M. BERTHAULT Grégory et Mme DRAGIN Catherine, non-inscrits. 

 ARTICLE 1 : APPROUVE la convention d’objectifs et de moyens avec l’association WOORI 

TAEKWONDO (WTKD) (cf. annexe) ; 

 ARTICLE 2 : AUTORISE Madame la Maire à signer ladite convention ainsi que ses éventuels 
avenants et lui donner pouvoir pour la mise en application. 
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VI- Développement urbain – Gestion Patrimoniale – Économie Locale 

2024/131 – Mise en œuvre de la gestion en flux des contingents de réservations de 

logements sociaux de la commune avec les bailleurs sociaux 

VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles L. 441-1, R. 441-5 et R. 441-

5-2 ; 

VU la loi n° 90-449 du 31 mai 1990 modifiée visant à la mise en œuvre du droit au logement, 

notamment ses articles 4 et 5 ; 

VU la loi n° 98-657 du 29 juillet 1998 d'orientation relative à la lutte contre les exclusions ; 

VU la loi n° 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable ;  

VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre 

l'exclusion ;  

VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 relative à l'accès au logement et un urbanisme rénové 

(ALUR) ; 

VU la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ; 

VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et 

du numérique ;  

VU la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la 
déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale (3DS) ;  

VU le décret n° 2020-145 du 20 février 2020 relatif à la gestion en flux des réservations de logements 
locatifs sociaux ; 

VU l’arrêté du 22 décembre 2020 relatif au nouveau formulaire de demande de logement locatif 

social et aux pièces justificatives fournies pour l’instruction de la demande de logement locatif social ; 

VU le plan départemental d'action pour le logement et l'hébergement des personnes défavorisées ; 

VU la délibération n° 2023-203 du Conseil Municipal du 13 décembre 2023 portant approbation du 
principe des conventions de réservation du contingent de la Ville dans le cadre du passage à la 

gestion en flux sur les attributions des logements locatifs sociaux ;   

CONSIDÉRANT que la commune d’Eaubonne possède aujourd’hui un stock de réservation dans le 
patrimoine des bailleurs sociaux présents sur le territoire communal, en échange de la garantie des 
emprunts émis par les bailleurs sociaux ou de subventions ; 

CONSIDÉRANT que les communes ne seront plus sollicitées pour une attribution sur un logement 
précisément identifié (en stock) mais sur un logement qui pourrait correspondre à leurs besoins ; 

CONSIDÉRANT que l’objectif de la gestion en flux est d’apporter plus de souplesse dans la gestion 

du parc social en facilitant la mobilité résidentielle des ménages et en renforçant le partenariat entre 
les bailleurs et les réservataires ; 

CONSIDÉRANT que désormais toutes les réservations seront gérées en flux annuel, ce qui signifie 

que la part des droits de réservation s’exprimera en pourcentage de logements disponibles à la 
relocation et que ce pourcentage sera actualisé chaque année sur le territoire de la commune ; 

CONSIDÉRANT que la conversion des droits de réservations de la commune dans le patrimoine des 

bailleurs sociaux présents sur son territoire et la mise en œuvre de ces droits de réservations en flux 
doivent faire l’objet de conventions bilatérales entre la commune d’Eaubonne et chacun des bailleurs 
à l’égard desquels elle dispose actuellement des droits de réservation ; 

CONSIDÉRANT qu’au regard du cadre législatif et réglementaire en vigueur, la signature de ces 
conventions aurait dû intervenir avant le 24 novembre 2023, et que l’absence de ces dernières 
pourrait avoir une conséquence d’ajouter le stock des réservataires au flux de logements de l’Etat ; 

CONSIDÉRANT que la commune d’Eaubonne et les bailleurs ANTIN, CDC Habitat, Erigere, ICF 

Habitat La sablière, Immobilière 3F, 1001 vies, Moulin vert, OPAC de l’Oise, Sequens et Val-d’Oise 
Habitat ont arrêté les modalités de transformation en flux des droits de réservation et les modalités 
pratiques de mise en œuvre de ces droits de réservation en flux ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000033934948
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000033934948


Compte-rendu Sommaire de la séance du Conseil Municipal du mercredi 03 juillet 2024 
61 

 

 

CONSIDÉRANT que, pour ce faire, la commune d’Eaubonne doit signer l’ensemble des conventions 
bilatérales ;  

CONSIDÉRANT que pour l’année 2024, les droits à la Ville sont les suivants : 

Bailleur social % de logements sociaux réservés pour la ville 
d’Eaubonne sur le patrimoine du bailleur 

ANTIN 40.00 % 

CDC habitat 0.53 % 

ERIGERE 0.53 % 

ICF Habitat La Sablière 0.98 % 

Immobilière 3F 21.00 % 

1001 VIES 25.50 % 

OPAC de l’Oise 24.00 % 

SEQUENS 0.18 % 

Val d’Oise Habitat 25.50 % 

Monsieur BALLOY est étonné du passage à la gestion en flux. Il dit que le logement social est 
malheureusement énormément sollicité et qu'il y a malheureusement plus de demandeurs que de 
logements attribués et un délai d'attente très long. Il se questionne sur l’octroi d’un logement par un 
attributaire à une gestion où on dira ce logement est pour vous. Il ajoute ne pas voir l'intérêt de 

changer tout cela car de nombreuses personnes n'auront pas d'attribution. Le retour et le contrôle, 
des logements attribués à la commune, seront, selon lui, beaucoup moins précis et plus faible que 
par la gestion en stock.  

Madame MANA rappelle qu'elle avait expliqué en commission qu'il est nécessaire d’attendre un 
voire deux ans pour observer ce que cela donnera. Pour le moment, il y a un certain nombre de 
logements qui rentrent. On ne peut pas savoir à ce stade si c'est une question de période ou si c'est 
la gestion en flux. Elle annonce que l'on pourra faire un retour fin 2024 mais qu'il sera plus parlant 

fin 2025. Elle rappelle que les bailleurs continueront à fournir des logements. La différence résidera 
dans le fait qu'il y aura un panel de logements différents d’actuellement. Elle assure que la Ville 
statuera sur le choix du locataire concernant le contingent Ville. Cela ne changera pas. Elle n’est pas 

sûre que la Ville ait le choix sur la possibilité de refuser la signature de la convention. Elle souligne 
que certaines villes ont plus de logements aujourd’hui avec la gestion en flux que précédemment 
avec la gestion de stock. Elle propose d’effectuer un bilan fin 2024 et en 2025.  

Monsieur DUBLINEAU rebondit sur ce que disait Monsieur BALLOY et souhaite atténuer les propos 

de Madame MANA. Il rappelle que, dans les conventions jointes, qui sont l'application des textes, il 
est clairement stipulé que les objectifs auxquels doivent répondre les bailleurs sont des objectifs de 
mixité sociale, d’attribution des publics prioritaires et d'équilibre du peuplement. C'est à travers ces 
deux objectifs que les bailleurs pourront ne pas solliciter la Ville pour certains logements. Selon une 
procédure bien établie, il est stipulé que la Ville peut faire trois propositions. La Ville sera relancée 
par le bailleur et en l’absence de réponse, le bailleur se chargera de proposer directement le 

logement. Cette procédure répondra aux objectifs préfixés et ne sera pas applicable en cas de 
demande DALO. La gestion en flux change la capacité de la Ville à pouvoir gérer son stock.  

Or, la politique de l'habitat est une politique majeure pour la Ville. Or, ici, la commune la perd 
complètement. Il se demande, de ce fait, s’il n'y avait pas eu la possibilité de conclure une convention 
pour une durée d’un an plutôt que de signer une convention directement de trois ans ou de panacher 
entre un an et trois ans. Il reproche la durée de trois ans, pour tout le monde, sans que l'on puisse 

évaluer exactement la portée de cet engagement. De ce fait, il s’interroge sur les conventions 

proposées et cette délibération. Sur un sujet nouveau qui découle d'une obligation légale, il pense 
que la Ville aurait pu s’engager plus progressivement, sans se lancer dans un schéma difficilement 
maitrisable. 

Madame MANA répond qu’elle ne sait pas s’il y avait l’option de signer une convention pour un an 
uniquement. Elle rappelle que le dispositif DALO est placé sur les contingents préfecture. Il n’y a 
donc pas beaucoup de changement pour ces candidats. Selon elle, que ce soit Monsieur A ou Monsieur 
B, qu’il soit DALO ou pas, l'important est qu'il ait un logement. Cela permettra à la commune d’avoir 

une diversité de logements tels que des logements intermédiaires, des logements peu chers, des 
petits et grands logements que la commune n’avait peut-être pas sur certaines résidences 
auparavant. 

Madame la Maire rappelle qu’il n’y a pas d’étonnement à avoir car ces conventions découlent 
directement d’une loi qui doit être appliquée. Les conventions ont été signées par l’État, par 
l'intermédiaire du préfet, avec les différents bailleurs. Pour certains bailleurs, avec lesquels on a peu 
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de logements aujourd'hui, soit un parc réduit, les taux de rotation sont faibles. Elle affirme que cela 
permettra d’obtenir une diversité de logements, ce qui n’est pas le cas aujourd'hui. 

Monsieur LE FUR commente en disant que le vote de cette séance est strictement symbolique mais, 

selon lui, ce vote n'est pas sans importance pour autant. Il rappelle qu’au-delà de l'analyse 
strictement quantitative sur le fait qu'il y ait plus ou moins de logements, l'analyse faite par 
l'Association des Maires de France, entre autres, c'est que derrière le passage à la gestion en flux, il 
y a une volonté claire de l'Etat de reprendre fermement la main sur le logement social au niveau des 
collectivités territoriales. C'est une politique claire, assumée et conjuguée à la montée en puissance 
politique du SRU. Jusqu'à présent, les collectivités étaient des partenaires de l'Etat dans la politique 
du logement social. Elles deviennent clairement supplétives. Les Villes sont priées de donner leur 

avis les rares fois où on leur demande et ça pose véritablement un problème puisque la politique du 
logement a des conséquences directes sur toute la vie de la collectivité. C'est l'Etat qui la prendra en 
main avec des étapes qui seront progressivement des transferts de compétences d'urbanisme, de 
logement à des strates supérieures. Là, on a un choix de restructuration des compétences. La 
question n'est pas de se demander si la Ville tient plus ou moins le contingent. A terme, il faudra 

finalement ne plus cautionner les garanties d'emprunt, si cela continue, puisqu'on ne pourra pas 
effectivement continuer à demander aux Villes d'assumer l'entièreté des responsabilités et de ne plus 

avoir de choix politique. Dans ce cas-là, les préfets viendront gérer l'ensemble des compétences à la 
place des Villes. Il ajoute que son groupe votera contre, mais de manière strictement symbolique, 
cela ne changera rien, car à terme, il y a une volonté politique derrière qu'il ne cautionne pas. 

Monsieur DUBLINEAU revient sur les DALO et précise que le bailleur a bien ses objectifs à remplir. 
Il prend l’exemple de la Convention Val d'Oise Habitat. En page 6, il est indiqué que "quand il est 
possible pour une commune de pouvoir agir sauf présentation d'une candidature reconnue DALO, la 

commune propose a minima 3 candidats". Dit autrement, la commune perd, en raison des objectifs 
fixés au bailleur, sa compétence à pouvoir gérer sur ses propres appartements ou logements qui 
pourraient lui être proposer. 

Après avis des Commissions n°2 Sécurité, Action Culturelle, Solidarité, Événementiel et Petite 
enfance et n°3 Éducation, Jeunesse et Sports fusionnées du mardi 18 juin 2024 ; 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal,  

A la majorité (27 voix pour) des suffrages exprimés, 
27 voix pour : groupe Eaubonne Notre Ville, ensemble ! ; M. BERTHAULT Grégory et Mme DRAGIN Catherine non-inscrits. 

 8 voix contre : groupe Eaubonne une ambition renouvelée ; groupe Eaubonne Ensemble. 

 ARTICLE 1 : APPROUVE les termes des conventions de gestion du contingent communal en flux, 
annexées à la présente délibération entre la commune d’Eaubonne et les bailleurs ANTIN, CDC 

Habitat, ERIGERE, ICF Habitat la Sablière, Immobilière 3F, 1001 vies, l’OPAC de l’Oise, Sequens, 
Val d’Oise Habitat (Cf. Annexes) ; 

 ARTICLE 2 : AUTORISE Madame la Maire à signer l’ensemble des conventions bilatérales de 
réservations du contingent de la ville avec chacun des bailleurs sociaux présents sur le territoire 
communal et pour lesquels la ville possède actuellement des droits de réservations, 

 ARTICLE 3 : CHARGE Madame la Maire à prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la 
présente délibération. 

2024/132 – Autorisation donnée à Madame la Maire de déposer une déclaration préalable 

pour la mise en accessibilité du sanitaire du cimetière communal, sis 3, rue Gambetta 

VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU le code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 421-1 et suivants et R. 421-1 et suivants ; 

CONSIDÉRANT que pour satisfaire aux exigences du décret n° 2006-555 du 17 mai 2006 relatif à 
l'accessibilité des établissements recevant du public, des installations ouvertes au public et des 
bâtiments d'habitation et modifiant le code de la construction et de l'habitation, la commune 

d’Eaubonne doit rendre accessible le bloc sanitaire ouvert au public situé au rez-de-chaussée du 
bâtiment présent dans l’enceinte du cimetière, sis 3, rue Gambetta sur la parcelle cadastrée AR 386 ; 

CONSIDÉRANT que la réalisation de ces travaux de mise en accessibilité, lesquels consistent en 
l’élargissement de la porte d’accès, entrainant ainsi une modification de façade, nécessite le dépôt 
d’une déclaration préalable de travaux ;  
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Après avis des Commissions n°1 Finances locales, Ressources Humaines, Économie locale, 
Commerce, Démocratie locale et Administration Générale et n°4 Développement Urbain, 
Gestion patrimoniale, Espace Public, Développement Durable et Transports du jeudi 20 juin 2024 ; 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal, 

A l’Unanimité (35 voix pour) des suffrages exprimés, 
35 voix pour : groupe Eaubonne Notre Ville, ensemble ! ; groupe Eaubonne une ambition renouvelée ; groupe Eaubonne Ensemble ; 

M. BERTHAULT Grégory et Mme DRAGIN Catherine non-inscrits.  

 ARTICLE 1 : AUTORISE Madame la Maire à déposer une déclaration préalable de travaux, au 
nom et pour le compte de la commune, pour la mise en accessibilité du sanitaire du cimetière 
situé 3 rue Gambetta sur la parcelle cadastrée AR 386 ; 

 ARTICLE 2 : AUTORISE Madame la Maire à signer tous les documents relatifs au dépôt de cette 
déclaration préalable.  

 

VII- Espace public – Développement Durable - Transport 

2024/133 – Groupement de commande dans le cadre de la désignation d’un bureau 

d’étude technique pour la réalisation d’une étude de faisabilité dans le cadre d’un projet 

de réseau de chaleur par géothermie profonde au Dogger 

VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU le code de la commande publique, et notamment ses articles L. 2113-6 et suivants concernant 
les groupements de commandes ; 

VU la loi n° 2015-992 du 17 aout 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte, 
notamment ses articles 1 et 2 ; 

VU le décret tertiaire du 1er octobre 2019 issu de la loi ELAN du 23 novembre 2018 ; 

VU la Stratégie Nationale Bas-Carbone issue de la loi de transition énergétique pour la croissance 

verte du 17 aout 2015 ; 

CONSIDÉRANT que les communes de Saint-Gratien, Soisy-sous-Montmorency et Eaubonne 
souhaitent répondre ensemble aux enjeux de réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES) 
sur leurs territoires respectifs en s’alignant sur l’objectif de neutralité carbone poursuivi par la France 
à l’horizon 2050 et étudier conjointement les possibilités d’un recours à la géothermie profonde visant 
à diminuer la part des énergies fossiles dans la consommation d’énergie finale de leurs territoires ; 

CONSIDÉRANT les résultats de l’étude menée dans le cadre du schéma directeur des énergies 
renouvelables et de récupération et la nécessité d’approfondir ces derniers ; 

CONSIDÉRANT que cette étude de faisabilité commune aux trois collectivités devra faire l’objet 
d’une mission confiée à un bureau d’études techniques spécialisée ; 

CONSIDÉRANT que les trois communes devront constituer, au regard du code de la commande 
publique, un groupement de commande ayant pour objet la désignation d’un bureau d’études 

techniques dont le principe de fonctionnement sera précisé au travers d’une convention constitutive 
tripartite ; 

CONSIDÉRANT que la commune de Saint-Gratien propose, d’un commun accord avec celles de 
Soisy-sous-Montmorency et d’Eaubonne, d’assurer la coordination du futur groupement de 
commande qui désignera, après mise en concurrence, le bureau d’études techniques spécialisé ; 

Après avis des Commissions n°1 Finances locales, Ressources Humaines, Économie locale, 
Commerce, Démocratie locale et Administration Générale et n°4 Développement Urbain, 

Gestion patrimoniale, Espace Public, Développement Durable et Transports fusionnées du 
jeudi 20 juin 2024 ; 
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Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal,  

A l’Unanimité (35 voix pour) des suffrages exprimés, 
35 voix pour : groupe Eaubonne Notre Ville, ensemble ! ; groupe Eaubonne une ambition renouvelée ; groupe Eaubonne Ensemble ; 

M. BERTHAULT Grégory et Mme DRAGIN Catherine non-inscrits.  

 ARTICLE 1 : APPROUVE les termes de la convention constitutive du groupement de commandes 
pour la réalisation d’une étude de faisabilité dans le cadre d’un projet de réseau de chaleur par 
géothermie profonde au Dogger (cf. annexe) ; 

 ARTICLE 2 : AUTORISE Madame la Maire à signer la convention tripartite désignant la Ville de 
Saint-Gratien comme coordinatrice d’un groupement de commande commun aux trois collectivités 
et tout document relatif à la présente. 

2024/134 – Avenant à la convention de partenariat fixant les modalités de demandes, 

d’attribution de subventions et de constitution d’un comité de pilotage dans le cadre de 

l’élaboration d’un schéma directeur des énergies renouvelables et de récupération en vue 

notamment de créer le cas échéant un réseau de chaleur par géothermie profonde 

VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU la délibération n°2022/022 du Conseil Municipal du 16 février 2022 concernant la convention de 
partenariat dans le cadre d’une consultation d’Assistance à Maitrise d’Ouvrage (AMO) pour la 

réalisation du schéma directeur des énergies renouvelables sur le territoire des Villes de Saint-
Gratien, Soisy-sous-Montmorency et Eaubonne ; 

CONSIDÉRANT les résultats de l’étude menée dans le cadre du schéma directeur des énergies 
renouvelables et de récupération et la nécessité d’approfondir ces derniers par une étude 
hydrogéologique notamment ; 

CONSIDÉRANT que cette étude hydrogéologique commune aux trois collectivités devra faire l’objet 
d’une mission confiée à un bureau d’études techniques spécialisée ; 

CONSIDÉRANT que les trois communes ont constitué, au regard du code de la commande publique, 

un groupement de commande avec coordonnateur ayant pour objet la désignation d’un bureau 

d’études techniques dont le principe de fonctionnement sera précisé au travers d’une convention 
constitutive tripartite ; 

CONSIDÉRANT que la coordination des communes de Saint-Gratien, Soisy-sous-Montmorency et 

Eaubonne autour de la réalisation d’un schéma directeur EnR&R commun a fait l’objet d’une 
formalisation en ce qui concerne la création d’un comité de pilotage spécifique au projet, le dépôt 
des dossiers de demandes de subvention ainsi que l’établissement d’une clé de répartition des 
réattributions des subventions qui pourraient être allouées ; 

CONSIDÉRANT que la convention de partenariat régissant cette coordination, au regard du besoin 

de conduire une nouvelle étude dans le cadre du schéma directeur des EnR&R, nécessite d’être 
modifiée par voie d’avenant ; 

Après avis des Commissions n°1 Finances locales, Ressources Humaines, Économie locale, 

Commerce, Démocratie locale et Administration Générale et n°4 Développement Urbain, 
Gestion patrimoniale, Espace Public, Développement Durable et Transports fusionnées du 
jeudi 20 juin 2024 ; 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal,  

A l’Unanimité (35 voix pour) des suffrages exprimés, 
35 voix pour : groupe Eaubonne Notre Ville, ensemble ! ; groupe Eaubonne une ambition renouvelée ; groupe Eaubonne Ensemble ; M. 

BERTHAULT Grégory et Mme DRAGIN Catherine non-inscrits.  

 ARTICLE 1 : APPROUVE les termes de l’avenant à la convention de partenariat fixant les 
modalités de demande d’attribution de subventions et de constitution d’un comité de pilotage 
dans le cadre de l’élaboration d’un schéma directeur des énergies renouvelables et de 
récupération en vue notamment de créer le cas échéant un réseau de chaleur par géothermie 

profonde annexé à la présente délibération (cf. annexe) ; 

 ARTICLE 2 : AUTORISE Madame la Maire à signer l’avenant à la convention et tout document 
relatif à la présente. 
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2024/135 – Convention de partenariat avec le Conseil d’Architecture d’Urbanisme et de 

l’Environnement du Val d’Oise (CAUE 95) pour la transformation des cours d’école en cours 

OASIS 

VU le code général des collectivités territoriales ; 

CONSIDÉRANT que la commune d’Eaubonne souhaite engager un diagnostic des cours d’écoles en 
corrélation avec le Conseil d’Architecture d’Urbanisme et de l’Environnement du Val d’Oise [CAUE du 

95] pour définir la feuille de route technique et d’usages liée au projet de végétalisation des cours 
de récréation ; 

CONSIDÉRANT que dans le cadre de ses missions de conseil et de sensibilisation, le CAUE 95 a 
développé un programme d’actions autour de la problématique de la transformation des cours 
d’écoles ; 

CONSIDÉRANT que chaque cour d’école fera l’objet d’une « fiche diagnostic » intégrant différents 

éléments d’études ; 

CONSIDÉRANT qu’au lancement des diagnostics, la commune sélectionnera une cour de récréation 
qui bénéficiera de l’accompagnement du CAUE (co-conception avec les acteurs) pour sa 
transformation en cours OASIS ; 

CONSIDÉRANT que le montant de l’accompagnement est de 5 500€ et que les crédits sont bien 
prévus au budget prévisionnel 2024 ; 

Après avis des Commissions n°1 Finances locales, Ressources Humaines, Économie locale, 

Commerce, Démocratie locale et Administration Générale et n°4 Développement Urbain, Gestion 
patrimoniale, Espace Public, Développement Durable et Transports fusionnées du 
jeudi 20 juin 2024 ; 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal,  

A l’Unanimité (29voix pour) des suffrages exprimés, 
29 voix pour : Groupe Eaubonne Notre Ville Ensemble, Groupe Eaubonne Ensemble, M. BERTHAULT Grégory et Mme DRAGIN 

Catherine, non- inscrits ; 
6 abstentions : Groupe Eaubonne une ambition renouvelée. 

 ARTICLE 1 : APPROUVE les termes de la convention de partenariat avec le Conseil 

d’Architecture d’Urbanisme et de l’Environnement du Val d’Oise (cf. annexe) ; 

 ARTICLE 2 : AUTORISE Madame la Maire à signer la convention de partenariat avec le Conseil 
d’Architecture d’Urbanisme et de l’Environnement du Val d’Oise. 

2024/136 – Convention de mise à disposition de composteurs au sein de l’école 
Flammarion 

VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU le code général de la propriété des personnes publiques ; 

VU le code de l’environnement ; 

CONSIDÉRANT que le Syndicat Emeraude, compétent en matière de collecte et de traitement des 
déchets, mène dans ce cadre une politique de réduction des déchets ; 

CONSIDÉRANT que le Syndicat Emeraude, compétent en matière de collecte et de traitement des 
déchets, mène dans ce cadre une politique de réduction des déchets ; 

CONSIDÉRANT l’intérêt manifesté par l’école Flammarion de mettre en place le compostage des 

biodéchets au sein de son service de restauration scolaire ; 

Après avis Commissions n°1 Finances locales, Ressources Humaines, Économie locale, Commerce, 
Démocratie locale et Administration Générale et n°4 Développement Urbain, Gestion patrimoniale, 
Espace Public, Développement Durable et Transports fusionnées du jeudi 20 juin 2024 ; 

Après en avoir délibéré, 
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Le Conseil Municipal,  

A l’Unanimité (35 voix pour) des suffrages exprimés, 
35 voix pour : groupe Eaubonne Notre Ville, ensemble ! ; groupe Eaubonne une ambition renouvelée ; groupe Eaubonne Ensemble ; M. 

BERTHAULT Grégory et Mme DRAGIN Catherine non-inscrits.  

 ARTICLE 1 : APPROUVE la convention de partenariat entre la ville d’Eaubonne, le Syndicat 
Emeraude et l’école Flammarion (cf. annexe) 

 ARTICLE 2 : AUTORISE Madame la Maire à signer cette convention et à prendre toutes les 
mesures d’exécution de la présente délibération.  

2024/137 – Approbation de la convention d’occupation et d’usage des jardins familiaux 
situés Avenue de la Première Armée Française 

VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU le code général de la propriété des personnes publiques, notamment son article L. 2211-1 ; 

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 561-1 à L. 564-3 ; 

VU le code de l’urbanisme, notamment son article L. 221-2 ; 

CONSIDÉRANT la parcelle AR 0386 sise 6 avenue de la Première armée française qui intègre la 

réserve foncière du cimetière communal ; 

CONSIDÉRANT que ce terrain est affecté depuis plusieurs années à des Eaubonnais et des non-
Eaubonnais qui y pratiquent le jardinage pour leurs propres besoins et ceux de leurs familles, à 
l’exclusion de tout usage à des fins commerciales ; 

CONSIDÉRANT que cet espace participe au maintien de la biodiversité en milieu urbain et au 
développement d’une présence végétale dans la ville, contribuant à l’intérêt général de cette dernière 
et de ses habitants ; 

CONSIDÉRANT que la commune entend pérenniser l’existence des jardins familiaux et encadrer 
leur activité par la mise à disposition du terrain à l’association Le petit monde du potager pour un 
usage de jardinage collectif à but non lucratif ; 

CONSIDÉRANT qu’il convient à cet égard de conclure une convention d’occupation et d’usage de 
ces jardins familiaux avec l’association susmentionnée ; 

Monsieur DUBLINEAU remercie Madame la Maire et Monsieur DUFOUR pour ces explications. Il dit 

avoir bien compris qu'il y avait donc volonté de mettre en place un système de gestion pour ces 
jardins familiaux, qui vise à intégrer pleinement la notion d'agriculture urbaine. Il n’y voit pas de 
souci et y souscrit.  

Cependant, il se questionne sur un point. Il s’agit d’un terrain se situant sous la responsabilité de la 
Ville. Or, quand on regarde les modalités d'attribution ou les modalités de délivrance d'une parcelle, 
notamment en cas de succession d'un titulaire à un autre, il est juste marqué que cela se fait en 
fonction d'une liste d'attente.  

Il s’interroge sur le contrôle de la liste d’attente et demande des précisions sur les modalités de 
vérification et de contrôle de cette liste et souhaite savoir qui la gérera. D’autre part, il émet le 
souhait que dans le cadre du règlement intérieur, il puisse être indiquer la gratuité de la cession.  

Monsieur DUFOUR précise que le terrain est cédé à l'association à titre gratuit, sans usage 

commercial possible et sans droit à la propriété. L’association se charge ensuite de le répartir entre 
ses différents membres. Sur le plan juridique et la nécessité d’inscrire que les choses ne sont pas 
constitutives de propriété, la question a été balayée avec le service juridique de la Ville, avec une 

attention particulière sur le droit de propriété. Il faut être rassuré sur ce point.  

Sur la gestion de l'activité de l'association, il s’agit d’une agriculture urbaine à titre individuel, le 
contrôle se fera par l'association qui en est chargée. La principale mission est l'organisation de la 
répartition des parcelles. C’est elle qui tiendra les registres d’attributions. Chaque année, la Ville 
demandera le bilan du nombre de dossiers qui ont été confiés. C’est une demande explicitée dans le 
règlement intérieur, qui a été mis à disposition des membres du Conseil Municipal. Il est noté que 

chaque année, un bilan est attendu à savoir la communication du nombre de dossiers déposés, du 
nombre de parcelles attribuées aux fins de vérifications. Un gros travail a été réalisé avec Madame 
Legendre et les jardiniers en place afin de définir les critères. La volonté est d’ouvrir l’accès à 
l'ensemble des habitants. Les seules conditions limitatives sont d'être Eaubonnais et adhérent à 
l'association et de formuler une demande de parcelle. C'est l'association qui sera chargée d’établir 
une liste qui tiendra compte de l’ordre d'arrivée. Les parcelles seront ensuite attribuées au fur et à 
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mesure. La municipalité vérifiera l’organisation, tout en restant bien sûr dans une gestion associative 
classique.  

La confiance sera essentielle. Si la commune a des retours de personnes qui ne parviennent pas à 

accéder à une parcelle, elle pourra être plus présente, ce qui était l’objectif du règlement intérieur 
qui a été élaboré. Sur la partie réglementaire de la convention d'occupation de ces jardins familiaux, 
la Ville pourra être présente en tant qu’arbitre, s’il il y a des difficultés. 

Madame la Maire rappelle que c'était un long travail d'élaboration avec les occupants actuels. Un 
cadre juridique devait être mis en place sur une situation existante depuis plus de trente ans. 

Monsieur DUBLINEAU reprécise sa question. Il dit ne pas avoir parlé de droit de propriété. Il s’agit 
d’un bien communal qui reste un bien communal. Sa question portait sur l’élaboration, la gestion de 

la liste d’attente, et le contrôle que peut faire la mairie sur cette liste afin d’être certain que l’ordre 
d’arrivée soit respecté sans qu’il n’y ait de cession ou d’arrangement en numéraire pour la 
transmission d’une parcelle. 

Si on parle d’une liste d’attente, on la gère quand, on l’ouvre comment et comment la mairie la 

vérifie. Sachant qu’il y a des occupants aujourd’hui (au Conseil Municipal), est-ce que la liste d’attente 
est ouverte dès demain ? Faut-il que, demain, on enregistre le nom de celles et ceux qui vont se 
présenter dans l’ordre, et derrière, comment est-on certain que le premier à s’enregistrer demain à 

la première heure sur la liste d’attente, sera bien le premier servi ? La question est très claire : 
comment gérez-vous une liste d’attente ? 

Madame la Maire précise que l’association gèrera la liste d’attente. Elle répond que Monsieur 
DUFOUR a déjà répondu. Aujourd'hui des choses se font de gré à gré sans aucun regard de la Ville 
et demain il y aura une association qui aura une convention avec la Ville.  

Monsieur DUFOUR précise les propos de Madame la Maire. Il rappelle qu’aujourd'hui le 

fonctionnement est de gré à gré sans publicité. Pour beaucoup d’Eaubonnais, il n’y a pas de jardins 
familiaux à Eaubonne alors qu’il en existe depuis plus de trente ans. En créant une association 
enregistrée auprès de la Maison des Associations, les personnes souhaitant bénéficier d’une parcelle 
de jardin familiale pourront alors être orientées vers cette association. Plus il y aura d'adhérents plus 
le fonctionnement sera démocratique et il n’y aura pas seulement les usagers historiques. L’idée est 
d’ouvrir ce lieu à un large public et permettre à tout Eaubonnais de demander une parcelle. Plus 

l'association sera vivante, plus il y aura du monde, plus les choses se passeront bien. 

Comme n'importe quelle association Eaubonnaise, il y aura des adhérents, un contrôle avec un 
Conseil d’Administration, en plus du contrôle de la Ville, renforcé par l'adoption du règlement 
intérieur. C'était un point important pour la majorité. Il dit faire confiance à la nouvelle association, 
composée de beaucoup d’historiques du terrain. Il précise qu’elle se diversifiera et s'ouvrira au monde 
et il s'en félicite. Il conclut en disant qu’il s’agit d’un beau travail réalisé avec les jardiniers actuels et 
de pouvoir ouvrir et en faire la publicité. 

Après avis des Commissions n°1 Finances locales, Ressources Humaines, Économie locale, 

Commerce, Démocratie locale et Administration Générale et n°4 Développement Urbain, 
Gestion patrimoniale, Espace Public, Développement Durable et Transports fusionnées du 
jeudi 20 juin 2024 ; 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal,  

A l’Unanimité (35 voix pour) des suffrages exprimés, 
35 voix pour : groupe Eaubonne Notre Ville, ensemble ! ; groupe Eaubonne une ambition renouvelée ; groupe Eaubonne Ensemble ; 

M. BERTHAULT Grégory et Mme DRAGIN Catherine non-inscrits.  

 ARTICLE 1 : APPROUVE la convention d’occupation et d’usage des jardins familiaux sis 
avenue de la Première armée française à conclure avec l’Association Le petit monde du 
potager (cf. annexe) ; 

 ARTICLE 2 : AUTORISE Madame la Maire à signer cette convention et à prendre tous les utiles 
à son application. 

2024/138 – Approbation du règlement intérieur des jardins familiaux situés Avenue de la 

Première Armée Française 

VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU le code général de la propriété des personnes publiques ; 

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 561-1 à L. 564-3 ; 
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CONSIDÉRANT la parcelle « AR 0386 » sise 6 avenue de la Première armée française qui intègre la 
réserve foncière du cimetière communal ; 

CONSIDÉRANT que ce terrain est affecté depuis plusieurs années à des Eaubonnais et des non-

Eaubonnais qui y pratiquent le jardinage pour leurs propres besoins et ceux de leurs familles, à 
l’exclusion de tout usage à des fins commerciales ; 

CONSIDÉRANT que cet espace participe au maintien de la biodiversité en milieu urbain et au 
développement d’une présence végétale dans la ville, contribuant à l’intérêt général de cette dernière 
et de ses habitants ; 

CONSIDÉRANT que la commune entend pérenniser l’existence des jardins familiaux et encadrer 
leur activité par la mise à disposition du terrain à l’association Le petit monde du potager pour un 

usage de jardinage collectif à but non lucratif ; 

CONSIDÉRANT qu’il convient à cet égard d’édicter un règlement intérieur applicable à l’ensemble 
des jardiniers qui se verraient attribuer une parcelle de ces jardins familiaux ; 

Après avis des Commissions n°1 Finances locales, Ressources Humaines, Économie locale, 
Commerce, Démocratie locale et Administration Générale et n°4 Développement Urbain, 
Gestion patrimoniale, Espace Public, Développement Durable et Transports fusionnées du 
jeudi 20 juin 2024 ; 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal,  

A l’Unanimité (35 voix pour) des suffrages exprimés, 
35 voix pour : groupe Eaubonne Notre Ville, ensemble ! ; groupe Eaubonne une ambition renouvelée ; groupe Eaubonne Ensemble ; 

M. BERTHAULT Grégory et Mme DRAGIN Catherine non-inscrits.  

 ARTICLE 1 : APPROUVE le règlement intérieur des jardins familiaux sis avenue de la Première 

armée française (cf. annexe) ; 

 ARTICLE 2 : AUTORISE Madame la Maire, ou son adjoint délégué, à prendre tous les actes utiles 

à son application. 

2024/139 – Convention avec le Syndicat Intégré Assainissement et Rivière de la région 

d’Enghien-les-Bains (SIARE) relative à l’opération T30 : restauration de berges aux 2 et 4 

avenue Jean-Jacques Rousseau à Eaubonne 

VU le code général des collectivités territoriales ; 

CONSIDÉRANT qu’une étude du bassin versant du ru d’Enghien (Val-d’Oise) a été réalisée en 
novembre 2019 par le bureau d’études Setec-Hydratec pour le compte du Syndicat Intégré 

Assainissement et Rivière de la région d'Enghien-les-Bains ; 

CONSIDÉRANT qu’elle a permis de dresser l’état des lieux hydromorphologique des cours d’eau du 
bassin versant du ru d’Enghien et de définir un programme pluriannuel de restauration (PPR) et de 
lutte contre les inondations visant à améliorer la qualité des milieux aquatiques et à prévenir les 
inondations ; 

CONSIDÉRANT que ce programme comporte 33 opérations de travaux planifiées sur 15 ans, 

organisées en 3 phases selon la priorité des opérations ; 

CONSIDÉRANT qu’il convient de réaliser 4 opérations de travaux de restauration de cours d’eau sur 
les rus de Montlignon et Corbon. Les travaux préconisés sont essentiellement situés en domaine 
privé (particuliers et domaine privé communal) ; 

CONSIDÉRANT que la présente convention concerne l’opération T30 : restauration de berges au 2 
et 4 avenue Jean-Jacques Rousseau à Eaubonne. 

Après avis des Commissions n°1 Finances locales, Ressources Humaines, Économie locale, 

Commerce, Démocratie locale et Administration Générale et n°4 Développement Urbain, Gestion 
patrimoniale, Espace Public, Développement Durable et Transports fusionnées du 
jeudi 20 juin 2024 ; 

Après en avoir délibéré, 
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Le Conseil Municipal,  

A l’Unanimité (35 voix pour) des suffrages exprimés, 
35 voix pour : groupe Eaubonne Notre Ville, ensemble ! ; groupe Eaubonne une ambition renouvelée ; groupe Eaubonne Ensemble ; 

M. BERTHAULT Grégory et Mme DRAGIN Catherine non-inscrits.  

 ARTICLE 1 : AUTORISE Madame la Maire à signer et prendre tous les actes relatifs à la présente 
convention. 

VIII- Santé 

2024/140 – Signature de la convention relative à la participation financière de l’Agence 

Régionale de Santé Ile-de-France (ARS) au financement des actions et des 

expérimentations de santé en faveur de la performance, la qualité, la coordination, la 

permanence, la prévention, la promotion de la santé ainsi que la sécurité sanitaire – 

Engagement juridique par convention pluriannuelle au titre du Fonds d’Intervention 

Régional 

VU le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2331-6 2° ; 

VU le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1435-8 à L. 1435-11, R. 1435-16 à 

R. 1435-36 et D. 1435-36-1 à D. 1435-36-2 ; 

VU l’arrêté du 28 février 2023 fixant pour l’année 2023 le montant des crédits attribués aux agences 
régionales de santé au titre du Fonds d’Intervention Régional et le montant des transferts prévus à 
l’article L. 174-1-2 du code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté n° DS 2022-1673 du 14 avril 2022 portant sur la détermination des zones caractérisées 
par une offre de soins insuffisante ou par des difficultés dans l’accès aux soins concernant la 
profession de médecin ; 

VU le dossier de demande de financement « aide à l’investissement immobilier » déposé par la 
commune d’Eaubonne ; 

VU le protocole d’accord, en date du 06 juillet 2017, signé entre l’Union Régionale des Professionnels 
de Santé (URPS) médecins libéraux Île de France (URPS-ML) et l’Agence Régionale de Santé d’Île de 
France (ARS) ; 

CONSIDÉRANT que l’agence régionale de santé s’engage à soutenir financièrement des actions et 

des expérimentations de santé en faveur de la performance, la qualité, la coordination, la 
permanence, la prévention, la promotion de la santé ainsi que la sécurité sanitaire ; 

CONSIDÉRANT que la demande de subvention de la commune d’Eaubonne porte sur la réalisation 

d’un projet de développement d’une offre de soins de proximité dans le cadre d’une maison de santé 
pluriprofessionnelle située dans le pavillon Marty sis 2 rue Pierre Baudin à Eaubonne ; 

CONSIDÉRANT que le montant des travaux d’aménagement s’élève à 187 378 € TTC ;  

CONSIDÉRANT qu’une subvention d’un montant prévisionnel de 74 951 € est allouée à la commune 

d’Eaubonne pour cette opération au titre du Fonds d’Intervention ; 

CONSIDÉRANT que la contribution financière accordée par l’ARS fera l’objet de deux versements : 

• 44 971€ à la signature de la présente convention, 

• 29 980€ à la levée de la réserve relative à l’installation d’un second médecin généraliste  

Après avis des Commissions n°2 Sécurité, Action Culturelle, Solidarité, Événementiel et Petite 
enfance et n°3 Éducation, Jeunesse et Sports fusionnées du mardi 18 juin 2024 et n°1 Finances 
locales, Ressources Humaines, Économie locale, Commerce, Démocratie locale et Administration 

Générale et n°4 Développement Urbain, Gestion patrimoniale, Espace Public, Développement 
Durable et Transports fusionnées du jeudi 20 juin 2024 ; 

Après en avoir délibéré, 
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Le Conseil Municipal,  

A l’Unanimité (35 voix pour) des suffrages exprimés, 
35 voix pour : groupe Eaubonne Notre Ville, ensemble ! ; groupe Eaubonne une ambition renouvelée ; groupe Eaubonne Ensemble ; 

M. BERTHAULT Grégory et Mme DRAGIN Catherine non-inscrits.  

 ARTICLE 1 : APPROUVE la convention relative à la participation financière de l’Agence Régionale 
de Santé Ile-de-France au financement des actions et des expérimentations de santé en faveur 
de la performance, la qualité, la coordination, la permanence, la prévention, la promotion de la 
santé ainsi que la sécurité sanitaire dont la période de validité est comprise entre le 18 avril 2024 

et le 28 août 2033 (cf. annexe) ; 

 ARTICLE 2 : AUTORISE Madame la Maire à signer ladite convention de subventionnement au 
titre du Fonds d’intervention Régional avec l’Agence Régionale de Santé d’Ile-de-France (ARS) et 
l’Union Régionale des Professionnels de Santé-Médecins Libéraux d’Ile-de-France (l’URPS-ML).  

IX- Événementiel, Vie associative & Relations internationales 

2024/141 – Budget Participatif 2024-2025 

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 1111-2 et L. 2121-29 ; 

VU la délibération du Conseil Municipal n°2023-145 relative au règlement du Budget Participatif de 

la commune d’Eaubonne ; 

VU le projet de modification du règlement du Budget Participatif de la commune d’Eaubonne ; 

CONSIDÉRANT le souhait de la commune d’Eaubonne de développer les outils d’une démocratie 
participative active ; 

CONSIDÉRANT la volonté de la commune d’Eaubonne d’associer les habitants à la décision politique 
aux côtés des élus du Conseil Municipal ; 

CONSIDÉRANT la nécessité de toujours mieux répondre aux besoins des habitants en diversifiant 

les projets réalisés par la Ville ; 

CONSIDÉRANT le besoin de favoriser le vivre-ensemble, les discussions et les initiatives partagées 
entre habitants ; 

CONSIDÉRANT la volonté de la commune d’Eaubonne de permettre aux habitants de participer 
directement à l’amélioration de leur cadre de vie ; 

CONSIDÉRANT la volonté de la commune d’Eaubonne, suite au bilan de la première édition, de faire 
évoluer le dispositif de Budget Participatif ; 

Après avis des Commissions n°2 Sécurité, Action Culturelle, Solidarité, Événementiel et Petite 
enfance et n°3 Éducation, Jeunesse et Sports fusionnées du mardi 18 juin 2024 et n°1 Finances 
locales, Ressources Humaines, Économie locale, Commerce, Démocratie locale et Administration 
Générale et n°4 Développement Urbain, Gestion patrimoniale, Espace Public, Développement 
Durable et Transports fusionnées du jeudi 20 juin 2024 ; 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal,  

A l’Unanimité (35 voix pour) des suffrages exprimés, 
35 voix pour : groupe Eaubonne Notre Ville, ensemble ! ; groupe Eaubonne une ambition renouvelée ; groupe Eaubonne Ensemble ; M. 
BERTHAULT Grégory et Mme DRAGIN Catherine non-inscrits.  

 ARTICLE 1 : APPROUVE le règlement relatif aux conditions de mise en œuvre du Budget 
Participatif (cf. annexe) ; 

 ARTICLE 2 : AUTORISE Madame la Maire à prendre tous les actes nécessaires à l’exécution de 
cette délibération et à permettre la mise en œuvre de ce Budget Participatif. 
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X- Décisions de la Maire 

 

Monsieur LE FUR pose une dernière question concernant la décision n°2024-205 portant sur des 
travaux sur le pavillon de garde du Val Joli. 

Madame la Maire répond qu’il s’agit de travaux de consolidation. Elle précise que la majorité 

municipale souhaitait démolir ce pavillon, compte-tenu des coûts considérables pour étayer et 
empêcher qu'il ne tombe et ensuite pour le réhabiliter. Après le recours au Tribunal Administratif 
(TA) d'un groupe d'opposition, la municipalité reste dans l'attente d'un processus qui durera. De 
l'argent a été dépensé pour étayer avant de le démolir, quand le TA n’aura pas fait droit à la demande 
mais aura donné raison à la Ville. Elle ajoute qu’il est intéressant d'avoir l'intérêt du budget et des 
habitants en tête, mais on est obligé de s'adapter. Elle conclut et lève la séance. 

Le Conseil Municipal : 

Prend acte du  compte-rendu des décisions prises par Madame la Maire (du n° 2024/127 du 
10 mai 2024 au n° 2024/212 du 14 juin 2024) en vertu des dispositions de l’article L. 2122-22 du 
Code Général des Collectivités Territoriales. 

 

La séance est levée à 23h40, 

 

Le 03 juillet 2024, 

 
La Maire, 
Vice-Présidente de la Communauté 
D’Agglomération Val Parisis, 

 
 

 
Marie-José BEAULANDE 

 

 

Le Groupe Eaubonne Notre Ville, Ensemble ! : Mme BEAULANDE Marie-José, M. AUBIN Jean, Mme MATTEI Christine, M. LE DÛS Bernard, 

Mme CARON Camille, M. MORISSE Tom, Mme MANA Julia, M. DUFOUR Quentin, Mme ROINÉ Corinne, M. LOUVRADOUX Francis, 

Mme DECHAUX BEN MANSOUR Hanen, M. MENARD Lionel, Mme LEGENDRE Flora, M. MICHELET Cyril, M. NOIRÉ Dominique, 

M. GRIMONPONT Régis, Mme BOUSSUARD-LE-CREN Sylvaine, M. CHEMTOB Nicolas, Mme AMADOU Aicha, M. ARMAND François, 

Mme MARMÈCHE Christiane, M. LIMOUZIN Vincent, Mme ARONSSOHN Isabelle, M. DUPLAA Jean-Marie, Mme BOY Delphine. 

Le groupe Eaubonne une Ambition renouvelée : M. DUBLINEAU Grégoire ; Mme MENEY Maryse ; M. BALLOY Philippe ; 

Mme CHARBONNIER Martine ; M. PESSOA Carlos ; M. RODSPHON Inthone. 

Le groupe Eaubonne Ensemble : M. LE FUR Corentin ; Mme ESTRADE Claude. 

M. BERTHAULT Grégory, non-inscrit  

Mme DRAGIN Catherine, non-inscrite 


